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Entre : 

 
La Caisse d’allocations familiales d’Ille-et-Vilaine,  
représentée par le Président de son Conseil d’Administration, 
Monsieur Christophe JAN, et par sa Directrice, Madame Corinne HALLEZ, dûment 
autorisés à signer la présente convention. 
 
Ci-après dénommée « la Caf ». 

 
Et : 

 
Montfort Communauté, 
représentée par son Président, Monsieur Christophe MARTINS, dûment autorisé à 
signer la présente convention par délibération de son conseil communautaire. 
 
La commune de Bédée,  
représentée par son Maire, Joseph THÉBAULT, dûment autorisé à signer la présente 
convention par délibération de son conseil municipal. 
 
La commune de Breteil,  
représentée par sa Maire, Isabelle OZOUX, dûment autorisée à signer la présente 
convention par délibération de son conseil municipal. 
 
La commune de Iffendic,  
représentée par son Maire, Christophe MARTINS, dûment autorisé à signer la présente 
convention par délibération de son conseil municipal. 
 
La commune de La Nouaye,  
représentée par sa Maire, Fabienne BONDON, dûment autorisée à signer la présente 
convention par délibération de son conseil municipal. 
 
La commune de Montfort-sur-Meu,  
représentée par son Maire, Fabrice DALINO, dûment autorisé à signer la présente 
convention par délibération de son conseil municipal. 
 
La commune de Pleumeleuc,  
représentée par sa Maire, Anne-Sophie PATRU, dûment autorisée à signer la présente 
convention par délibération de son conseil municipal. 
 
La commune de Saint-Gonlay,  
représentée par son Maire, Loïc BOISGERAULT, dûment autorisé à signer la présente 
convention par délibération de son conseil municipal. 
 
La commune de Talensac,  
représentée par son Maire, Bruno DUTEIL, dûment autorisé à signer la présente 
convention par délibération de son conseil municipal. 
 
 
Ci-après dénommées « les Partenaires ». 
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Il est convenu et arrêté ce qui suit : 
 
 
Vu les articles L. 263-1, L. 223-1 et L. 227-1 à 3 du Code de la sécurité sociale. 
 

Vu le Code de l’action sociale et des familles. 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales. 
 

Vu l’arrêté du 3 octobre 2001 relatif à l’Action sociale des Caisses d’allocations 
familiales (Caf). 
 

Vu la Convention d'objectifs et de gestion (Cog) arrêtée entre l'Etat et la Caisse 
nationale des allocations familiales (Cnaf). 
 

Vu la délibération du conseil d’administration de la Caf d’Ille-et-Vilaine en date du 
6 novembre 2015 concernant la stratégie de déploiement des Ctg. 
 

Vu la délibération du conseil communautaire de Montfort Communauté  en date du 
15 avril 2021. 
 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Bédée en date du 
17 janvier 2022. 
 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Breteil  en date du 
17 janvier 2022. 
 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Iffendic en date du 
24 janvier 2022. 
 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de La Nouaye en date du 
24 janvier 2022. 
 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Montfort-sur-Meu en date 
du 24 janvier 2022. 
 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Pleumeleuc en date du 
24 janvier 2022. 
 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Saint-Gonlay  en date du 
24 janvier 2022. 
 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Talensac en date du 
17 janvier 2022. 
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PREAMBULE 
__________________________________________________________________________________ 

 
 
 
 
Les Caf sont nées de la volonté d’apporter une aide à toutes les familles, dans leur 
diversité. Qu’il prenne la forme de prestations monétaires ou d’aides permettant de 
développer des services, l’investissement des Caf témoigne d’un engagement de la 
collectivité, dans une visée universelle, pour accompagner le développement de 
chaque personne, dès sa naissance, par une présence et un soutien dans son 
parcours de vie, accentuant, s’il le faut, son aide lorsque la famille est dans la 
difficulté.  
 
 
La branche Famille est ainsi présente auprès de chacun tout au long de la vie, 
auprès de chaque parent, femme ou homme, en fonction de sa situation, en 
équité : conciliation vie familiale/vie professionnelle, accueil des enfants et des 
jeunes, lutte contre la pauvreté sont les domaines prioritaires de l’intervention des 
Caf, qui prend la forme d’une offre globale de service.  
 
 
Dédiée initialement à la famille, la Branche s’est vu progressivement confier des 
missions pour le compte de l’Etat et des départements, qui représentent une part 
importante de son activité. 
 
 
 
Les quatre missions emblématiques de la branche Famille sont fondatrices de son 
cœur de métier : 
 
 Aider les familles à concilier vie familiale, vie professionnelle et vie sociale. 
 

 Faciliter la relation parentale, favoriser le développement de l’enfant et soutenir les 
jeunes. 

 

 Créer les conditions favorables à l’autonomie, à l’insertion sociale et 
professionnelle. 

 

 Accompagner les familles pour améliorer leur cadre de vie et leurs conditions de 
logement. 
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Pour accompagner le développement de celles-ci, les Caf collaborent depuis 
l’origine avec leurs partenaires de terrain, au premier rang desquels les collectivités 
locales. Les communes (et leur regroupement) sont en effet particulièrement 
investies dans le champ des politiques familiales et sociales, au titre de leur clause de 
compétence générale leur permettant de répondre aux besoins du quotidien des 
citoyens.  
 
 
Les territoires se caractérisent par une grande diversité de situations d’habitants, et 
par de nombreuses évolutions qui modifient profondément la vie des familles. Leurs 
attentes évoluent, et la réponse à celles-ci passent par la volonté des acteurs 
locaux. A ce titre, la Caf entend poursuivre son soutien aux collectivités locales qui 
s’engagent dans un projet de territoire qui leur est destiné. 
 
 
Dans ce cadre, la Convention territoriale globale (Ctg) est une démarche 
stratégique partenariale qui a pour objectif d’élaborer le projet de territoire pour le 
maintien et le développement des services aux familles, et la mise en place de toute 
action favorable aux allocataires dans leur ensemble. Elle s’appuie sur un diagnostic 
partagé avec les partenaires concernés pour définir les priorités et les moyens dans 
le cadre d’un plan d’actions adapté. 
 
 
Véritable démarche d’investissement social et territorial, la Ctg favorise ainsi le 
développement et l’adaptation des équipements et services aux familles, l’accès 
aux droits et l’optimisation des interventions des différents acteurs. 
 
 
La Ctg peut couvrir, en fonction des résultats du diagnostic, les domaines 
d’intervention suivants : petite enfance, enfance, jeunesse, parentalité, accès aux 
droits et aux services, inclusion numérique, animation de la vie sociale, logement, 
handicap, accompagnement social. 
 
 
Elle s’appuie sur les documents de diagnostic et de programmation que constituent 
les différents schémas départementaux : schéma départemental des services aux 
familles, schéma départemental de l’animation de la vie sociale, stratégie de lutte 
contre la pauvreté… 
 
 
 
C’est pourquoi, dans la perspective d’intervenir en cohérence avec les orientations 
générales déclinées dans le présent préambule, au plus près des besoins du territoire, 
la Caf d’Ille-et-Vilaine et les partenaires signataires souhaitent conclure une 
Convention territoriale globale (Ctg) pour renforcer leurs actions sur les champs 
d’intervention partagés.  
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ARTICLE 1   OBJET DE LA CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE 
__________________________________________________________________________________ 
 
 
La présente convention vise à définir le projet stratégique global du territoire à 
l’égard des familles ainsi que ses modalités de mise en œuvre. 
 
Ce projet est établi à partir d’un diagnostic partagé tenant compte de l’ensemble 
des problématiques du territoire.  
 
Elle a pour objet : 
 

 D’identifier les besoins prioritaires sur le territoire.  

 De définir les champs d’intervention à privilégier au regard de l’écart 
offre/besoin. 

 De pérenniser et d’optimiser l’offre des services existante, par une mobilisation 
des cofinancements. 

 De développer des actions nouvelles permettant de répondre à des besoins 
non satisfaits par les services existants. 

 

Le diagnostic des besoins, partagés par la Caf d’Ille-et-Vilaine et le territoire, ainsi que  
les objectifs communs de développement figurent dans le document en annexe. 
 
 
 
 
 
ARTICLE  2   ENGAGEMENTS DES PARTENAIRES 
__________________________________________________________________________________ 
 
 
La Caf d’Ille-et-Vilaine et les partenaires signataires s’engagent à mettre en œuvre 
les moyens nécessaires pour atteindre les objectifs qu’ils se sont assignés dans le plan 
d’actions de la présente convention.  
 
La présente convention est conclue dans le cadre des orientations de la Convention 
d’objectifs et de gestion signée entre l’Etat et la Cnaf. Elle est mise en œuvre dans le 
respect des dispositifs et des outils relevant des compétences propres de chacune 
des parties, lesquelles restent libres de s’engager avec leurs partenaires habituels ou 
d’engager toute action ou toute intervention qu’elles jugeront nécessaire et utile. 
 
La Ctg matérialise également l’engagement conjoint de la Caf d’Ille-et-Vilaine et 
des collectivités à poursuivre leur appui financier aux services aux familles du 
territoire.  
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A l’issue des Contrats Enfance et Jeunesse passés avec les collectivités signataires, la 
Caf d’Ille-et-Vilaine s’engage à conserver le montant des financements bonifiés de 
N 11 à ce titre et à les répartir directement entre les structures du territoire soutenues 
par la collectivité locale compétente, sous la forme de « bonus territoire Ctg ».  
 
De son côté, la collectivité s’engage à poursuivre son soutien financier en ajustant 
en conséquence la répartition de sa contribution pour les équipements et services 
listés en annexe. Cet engagement pourra évoluer en fonction de l’évolution des 
compétences détenues. 
 

 
 
 
ARTICLE 3  MODALITES DE COLLABORATION 
__________________________________________________________________________________ 
 
Les parties s’engagent à mobiliser des moyens humains (personnels qualifiés et en 
quantité) et matériels (données, statistiques, etc.) nécessaires à la réalisation des 
obligations définies dans la présente convention. 
 
Pour mener à bien les objectifs précisés dans la présente convention, les parties 
décident de mettre en place un comité de pilotage. 

 
Les parties conviennent d’un commun accord que des personnes ressources en 
fonction des thématiques repérées pourront participer à ce comité de pilotage à 
titre consultatif. 
 
Cette instance : 

 Assure le suivi de la réalisation des objectifs et l’évaluation de la convention. 

 Contribue à renforcer la coordination entre les deux partenaires, dans leurs 
interventions respectives et au sein des différents comités de pilotage thématiques 
existants. 

 Veille à la complémentarité des actions et des interventions de chacun des 
partenaires sur le territoire concerné. 

 Porte une attention particulière aux initiatives et aux actions innovantes du 
territoire. 

 

Le comité de pilotage sera copiloté par la Caf d’Ille-et-Vilaine, Montfort 
Communauté et les communes membres signataires de cette présente convention. 
 
Les modalités de pilotage opérationnel et de collaboration technique, ainsi que le 
suivi de la mise en œuvre de la Ctg, fixées d’un commun accord entre les parties à 
la présente convention, figurent en annexe de la présente convention. 
 

 
1 Le montant de référence est celui comptabilisé dans les comptes de la Caf en N-1. (Charge à payer) 
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ARTICLE  4   ECHANGES DE DONNEES 
__________________________________________________________________________________  
 
Les parties s’engagent réciproquement à se communiquer toutes les informations 
utiles dans le cadre de l’exécution de la présente convention. 
 
Toutefois, en cas de projet d’échanges de données à caractère personnel, les 
demandes par l’une des parties feront obligatoirement l’objet d’une étude 
d’opportunité, de faisabilité et de conformité au RGPD par l’autre partie, en la 
qualité de responsable de traitement de cette dernière. Ces demandes seront 
soumises pour étude et avis préalable au Délégué à la Protection des Données de la 
partie qui détient les données personnelles demandées. Le Délégué à la Protection 
des Données pourra être amené à formuler des recommandations spécifiques à 
chaque échange de données. 

 
Si elles sont mises en œuvre, ces transmissions (ou mises à disposition) de données 
personnelles respecteront strictement le Règlement Général sur la Protection des 
Données (RGPD), la loi n° 78-17 du 6 Janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, 
aux fichiers et aux libertés ainsi que les décisions, avis ou préconisations de la 
Commission nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL). La présente 
convention ne se substitue en rien à la nécessité, pour les responsables de traitement 
concernés, d’ajouter le traitement de données personnelles ainsi créé à la liste des 
traitements qu’il doit tenir au titre de l’article 30 du Rgpd. 
 

 
 
ARTICLE  5    COMMUNICATION 
__________________________________________________________________________________  
 
Les parties décident et réalisent, d’un commun accord, les actions de 
communication relatives à la présente convention. 
Les supports communs font apparaître les logos de chacune des parties. 
Dans le cadre des actions de communication respectives couvrant le champ de la 
présente convention, chaque partie s’engage à mentionner la coopération de 
l’autre partie et à valoriser ce partenariat. 
 

 
 
ARTICLE 6    EVALUATION 
__________________________________________________________________________________  
 
Une évaluation des actions est conduite au fur et à mesure de l’avancée de la mise 
en œuvre de la Ctg, lors des revues du plan d’actions. Les indicateurs d’évaluation 
sont déclinés dans le plan et détaillés en annexe. Ils permettent de mesurer 
l’efficacité des actions mises en œuvre.  
 
A l’issue de la présente convention, un bilan sera effectué intégrant une évaluation 
des effets de celle-ci. Cette évaluation devra permettre d’adapter les objectifs en 
fonction des évolutions constatées. 
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ARTICLE 7   DUREE DE LA CONVENTION 
__________________________________________________________________________________  
 
La présente convention est conclue à compter du 1er janvier 2022 jusqu’au 
31 décembre 2026. 
 
La présente convention ne peut être reconduite que par expresse reconduction.  
 
 
 
 
ARTICLE 8   EXECUTION FORMELLE DE LA CONVENTION 
__________________________________________________________________________________  
 
Toute modification fera l’objet d’un avenant par les parties. 
 
Cet avenant devra notamment préciser toutes les modifications apportées à la 
convention d’origine ainsi qu’à ses annexes. 
 
Si l’une quelconque des stipulations de la présente convention est nulle, au regard 
d’une règle de droit en vigueur ou d’une décision judiciaire devenue définitive, elle 
sera réputée non écrite, mais les autres stipulations garderont toute leur force et leur 
portée. 
 
En cas de différences existantes entre l’un quelconque des titres des clauses et l’une 
quelconque des clauses, le contenu de la clause prévaudra sur le titre. 
 
 

 
 
 
ARTICLE  9 :  LA FIN DE LA CONVENTION 
__________________________________________________________________________________  
 
- Résiliation de plein droit avec mise en demeure 
 
 
En cas de non-respect par l'une des parties de l'une de ses obligations résultant de la 
présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l'autre 
partie, à l'expiration d'un délai d'un mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée 
avec avis de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations 
contractuelles et restée infructueuse. 
 
Les infractions par l’une ou l’autre des parties aux lois et règlements en vigueur 
entraîneront la résiliation de plein droit de la présente convention par la Caf d’Ille-et-
Vilaine, à l'expiration d'un délai d'un mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée 
avec avis de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations 
légales ou réglementaires en vigueur et restée infructueuse. 
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- Résiliation de plein droit sans mise en demeure 
 
La présente convention sera résiliée de plein droit par la Caf d’Ille-et-Vilaine, sans 
qu'il soit besoin de procéder à une mise en demeure ou de remplir toutes formalités 
judiciaires, en cas de modification d'un des termes de la présente convention sans la 
signature d'un avenant.  
 
 
- Résiliation par consentement mutuel   
 
La présente convention peut être dénoncée par l’une ou l’autre des parties 
moyennant un délai de prévenance de 6 mois. 
 
 
- Effets de la résiliation 
 
La résiliation de la présente convention entraînera l'arrêt immédiat des engagements 
des parties. 
 
La résiliation interviendra sans préjudice de tous autres droits et de tous dommages 
et intérêts. 
 
 
 
ARTICLE 10   LES RECOURS 
__________________________________________________________________________________  
 
- Recours contentieux 
 
Tout litige résultant de l'exécution de la présente convention est du ressort du Tribunal 
administratif dont relève la Caf d’Ille-et-Vilaine. 
 
 
 
ARTICLE 11  CONFIDENTIALITE 
__________________________________________________________________________________  
 
Les parties sont tenues, ainsi que l'ensemble de leur personnel, au secret 
professionnel, à l'obligation de discrétion et à l’obligation de confidentialité pour tout 
ce qui concerne les faits, informations, études et décisions dont elles auront eu 
connaissance durant l'exécution de la présente convention et après son expiration. 
 
 
 
 
Fait à Rennes, 
Le 17 janvier 2022. 
 
En autant d’exemplaires originaux que de signataires. 
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Le Président  

du Conseil d’Administration 
de la Caf d’Ille-et-Vilaine, 

 
 
 

Christophe JAN 
 

 
La Directrice 

de la Caf d’Ille-et-Vilaine, 
 
 
 
 

Corinne HALLEZ 
 

 
Le Président 

de Montfort Communauté, 
 
 
 

Christophe MARTINS 
 

 
Le Maire 

de la commune de Bédée, 
 
 
 

Joseph THÉBAULT 

 
La Maire 

de la commune de Breteil, 
 
 
 

Isabelle OZOUX 
 

 
Le Maire 

de la commune de Iffendic, 
 
 
 

Christophe MARTINS 

 
La Maire 

de la commune de La Nouaye, 
 
 
 

Fabienne BONDON 
 

 
Le Maire 

de la commune de Montfort-sur-Meu, 
 
 
 

Fabrice DALINO 

 
La Maire 

de la commune de Pleumeleuc, 
 
 
 

Anne-Sophie PATRU 
 

 
Le Maire 

de la commune de Saint-Gonlay, 
 
 
 

Loïc BOISGERAULT 

 
Le Maire 

de la commune de Talensac, 
 
 
 

Bruno DUTEIL 
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Avant-propos :  
Les éléments indiqués ci-après sont issus des données statistiques de l’INSEE, de l’étude 
préalable à la Convention Territoriale Globale de 2019, de la CAF d’Ille-et-Vilaine, des 
communes du territoire et de la Communauté de communes, et des études menées dans le 
cadre des démarches du Projet de Territoire et du Plan de Mobilité Simplifié. 
 
 
 
 

1 - DIAGNOSTIC DE TERRITOIRE 
    MONTFORT COMMUNAUTÉ 
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1.1) Présentation générale du territoire : 

 
Montfort Communauté est une Communauté de communes qui existe depuis 1992. Elle est 
composée de 8 communes membres, dont Montfort-sur-Meu, commune centre dotée de 
6 746 habitants. Le territoire est également caractérisé par un pôle d’importance composé 
des communes de Bédée et Pleumeleuc (7 537 habitants), ainsi que de bassins de vie 
intermédiaires, avec les communes de Breteil (3 551 habitants), Talensac (2 542 habitants), et 
Iffendic (4 542 habitants). Les communes de La Nouaye (373 habitants) et Saint-Gonlay (346) 
complètent la composition administrative du territoire.  
Au total ce sont près de 26 000 habitants qui résident sur Montfort Communauté.  
 
La Communauté de communes est située au cœur du Pays de Brocéliande.  
Le territoire est situé à 20 km de Rennes, en limite de l’agglomération.  
 
 
1.2) Chiffres clés : 

 8 communes 
 26 000 habitants environ (25 830 habitants selon les chiffres INSEE 2018) 
 194,4 km² 
 10 393 ménages recensés en 2018 
 +0,9% de variation de population entre 2013 et 2018  
 7 106 emplois salariés et non-salariés recensés en 2018 
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1.3) La situation géographique : 

La situation géographique du territoire, idéalement positionnée, est attractive pour de 
nombreuses familles qui peuvent bénéficier de la qualité de vie des zones rurales ou péri-
urbaines.  
Le territoire est encadré par deux axes routiers importants : 

- La RN12 au nord, qui relie Rennes à Saint-Brieuc (la commune de Bédée étant 
labellisée village étape) 

- La RN24 au sud, qui relie Rennes à Lorient 

 
Depuis 2016, le passage de la RN12 à la RN24 se fait uniquement par des routes 
départementales (dont la déviation de Talensac), sans traversée de bourgs, ce qui constitue 
un atout en termes de praticité et de mobilité. La carte ci-dessous montre la position des 
communes de Montfort Communauté à l’échelle du Département d’Ille-et-Vilaine, et sa 
proximité avec Rennes Métropole. 
 

      
 
 
A noter également, la présence d’une gare et d’une halte ferroviaire sur les communes de 
Montfort-sur-Meu et Breteil (TGV SNCF et TER Breizh Go), ainsi que l’existence de lignes de bus 
sur les communes (BreizhGo), excepté à La Nouaye et Saint-Gonlay. 
 
La ville de Montfort-sur-Meu est un pôle central qui regroupe de nombreux services à la 
population, ainsi que des équipements commerciaux, de santé, sportifs, et socioculturels. Le 
territoire est maillé géographiquement parlant de façon cohérente avec des distances entre 
communes qui n’excèdent pas les 10km. A tire indicatif, Montfort-sur-Meu est situé à 4km de 
La Nouaye, 5km de Breteil, 5km de Talensac, 5,5km d’Iffendic, 5 km de Bédée, 6,5 km de 
Pleumeleuc, et 7,5 km de Saint-Gonlay. Pour autant, la question des mobilités pour certaines 
franges de la population demeure une problématique avérée.  
 
1.4) Densité de population : 

 
La densité du territoire s’élève à 133 habitants au km², des plus élevées de la région 
Bretagne.  
 
La proximité de la métropole rennaise, le cadre et la qualité de vie, comme la proposition 
de services et le tissu économique local, en sont les principales explications : l’attractivité des 
communes est ici confirmée.  
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La plus forte densité de population est observée à Montfort-sur-Meu, avec 447 habitants au 
km², quand la commune d’Iffendic a près de 62 habitants au km², avec une superficie plus 
importante et des zones d’habitat plus dispersées. 
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1.5) Eléments démographiques : 

 

Eléments généraux : 
 
La population recensée en 2018 s’élève à 25 830 habitants.  
 
Le territoire a connu une augmentation de +47% depuis 1990 (+ 8254 habitants) : 
 

Année 1990  Année 1999 Année 2008 Année 2013 Année 2018 
17 576 habitants  19 411 habitants 23 153 habitants 24 744habitants 25830 habitants 
 
De 2008 à 2018, le taux d’évolution annuel était de 1,16%. 
 
Les communes de Bédée et La Nouaye connaissent la plus forte augmentation de 
population avec plus de 20% de croissance démographique sur la même période : 
26,3% pour Bédée et 35,8% pour La Nouaye.  
Montfort-sur-Meu et le pôle Bédée-Pleumeleuc sont les communes qui représentent la part la 
plus importante en termes de population, puisqu’elles représentent 56% de la population 
communautaire en 2018. 
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Pour mémo, la population globale était, en 1968, estimée à 10 368 habitants. Les 
perspectives démographiques sont basées sur une population de 30 000 habitants environ à 
horizon 2030, en raison des cadres fixés par le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal qui 
prévoit la création de 250 nouveaux logements chaque année, répartis comme suit : 
 

 30% pour Montfort-sur-Meu 
 30% pour Bédée et Pleumeleuc 
 10% pour Iffendic 
 10% pour Talensac 
 10% pour Breteil 
   5% pour Saint-Gonlay 
   5% pour La Nouaye 

 
 
Répartition des tranches d’âge (chiffres INSEE 2018) : 
 
A l’échelle du territoire intercommunal, on constate que la population est relativement jeune 
avec : 

 37,1% d’habitants qui sont âgés de 0 à 29 ans ; les 0-14 ans représentent 21,7%.  
 Les 30-59 ans sont représentés à hauteur de 41,5%. 
 Les 60 ans et plus le sont à 21,4% (les 75 ans et plus représentent 7,1% de la 

population totale).  
 

L’indice de vieillissement de la population s’élève à 55 (68 sur le Département). Pour autant, 
c’est la tranche d’âge de 60-74 ans qui a le plus augmenté entre 2008 et 2018, signe d’un 
vieillissement de la population.  
 
L’indice de jeunesse de la population s’élève à 183,1 (147 pour le Département). Ce chiffre 
confirme la présence de nombreuses familles sur le territoire. A ce titre, les collectivités 
apportent au quotidien des réponses à l’accueil des jeunes enfants, enfants, et jeunes. Des 
besoins forts en termes d’accompagnement à la parentalité sont exprimés. 
 
Les communes de La Nouaye et de Pleumeleuc ont un indice de vieillissement relativement 
faible, avec un rapport favorable à la population jeune ; c’est à Montfort-sur-Meu que 
l’indice de vieillissement est le plus élevé, même s’il demeure inférieur à 100, le rapport 
restant toujours favorable aux jeunes. 
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Le taux de natalité s’élève à 11,6 pour 1 000 (contre 11,7 pour 1 000 à l’échelle du 
Département), quand le taux de mortalité atteint 6,7 pour 1 000 (contre 7,9 pour 1 000 au 
niveau du Département).  
 
Depuis 2008, le territoire intercommunal connaît une croissance démographique 
principalement due à un solde naturel excédent. On note que le solde migratoire est 
également positif, ce qui indique qu’il y a plus d’habitants entrants que sortants.  
 
La commune de La Nouaye est la seule à posséder un solde naturel négatif, comptabilisant 
plus de décès que de naissances : sa croissance s’explique donc par une forte immigration 
(solde migratoire de 0,9% entre 2013 et 2018).  
 
A contrario, les communes d’Iffendic, Montfort-sur-Meu et Talensac connaissent un solde 
migratoire négatif sur cette même période, mais sont dotées d’un solde naturel conséquent, 
qui permet de soutenir leur croissance démographique.  
 
Enfin les communes de Bédée, Breteil, Pleumeleuc connaissent une croissance importante, 
expliquée par un excédent naturel et un solde migratoire important. 
 
 
La population active : 
 
La population d’actifs s’élève à 78,3% (contre 74,7% à l’échelle du Département), ainsi que 
72,3% d’actifs ayant un emploi (contre 66,9% en Ille-et-Vilaine). Les 21,7% d’inactifs sont en 
majorité des personnes retraitées ou des élèves et étudiants.  
 
La répartition des CSP en 2018 est caractérisée par 24,8% de retraités, 35,2% de professions 
intermédiaires et d’employés, 14,2% d’ouvriers, 12,1% de cadres supérieurs, artisans, 
commerçants et chefs d’entreprise, 1,5% d’agriculteurs, et 12,2% de personnes sans activités 
professionnelles. 
 

Agriculteurs Artisans, 
commerçants, 
chefs 
d’entreprise 

Cadres 
supérieurs 

Professions 
intermédiaires 

Employés Ouvriers Retraités Autres 
personnes sans 
activités 
professionnelles 
 

1,5% 
 

3,1% 9% 17,9% 17,3% 14,2% 24,8% 12,2% 
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Le graphique ci-dessus montre l’évolution des CSP sur 10 ans : On constate une 
augmentation du nombre de retraités, comme des cadres et professions intermédiaires. A 
l’inverse, on note une diminution des agriculteurs, des artisans, commerçants et chefs 
d’entreprise, des employés et des ouvriers. La part des personnes sans activité 
professionnelle est elle aussi en légère augmentation. 
 
Le taux d’actifs a très légèrement augmenté sur la période, passant de 77,5% à 78,3% (74,7% 
en Ille-et-Vilaine), sur une base de 16 199 habitants âgés de 15 à 64 ans. La part d’actifs 
ayant un emploi est en légère baisse, de 73,4% à 72,3%, et le taux de chômage est passé de 
4% à 6%.  
 
Les classes moyennes sont les plus représentées (près de la moitié de la population active), 
et les retraités représentent près de 25%, ce qui confirme la tendance observée du 
vieillissement de la population. 
 
Cependant, des différences existent entre les communes du territoire : Les professions 
intermédiaires et les cadres sont mieux représentés à Bédée, Pleumeleuc et Breteil. Une forte 
proportion d’ouvriers et d’employés résident sur Pleumeleuc, Iffendic, et Bédée. Les 
agriculteurs exploitants sont plus domiciliés à Iffendic, et les artisans, commerçants et chefs 
d’entreprise sont mieux représentés à Talensac. Enfin, la part la plus importante de retraités 
est plus significative sur Montfort-sur-Meu, ce qui peut s’expliquer par l’existence de 
nombreux services répondant aux attentes de cette population 
 
Les revenus des ménages : 
 
53,1% de ménages fiscaux imposables sont décomptés en 2018 (pour 51,4% en Ille-et 
Vilaine). A l’échelle du Pays de Brocéliande, ce chiffre est bien plus élevé que Brocéliande 
Communauté (49,6%) et la Communauté de communes de Saint-Méen / Montauban 
(44,6%).  
 
Au niveau des communes, Montfort-sur-Meu et Pleumeleuc sont représentées à hauteur de 
55%, Talensac et Breteil à 54%, et Bédée à 53%.  
 
Au niveau de la médiane des revenus annuels disponibles, Montfort Communauté se situe 
légèrement au-dessus du Département, avec 22 820€ contre 22 230€. Les communes de 
Bédée, La Nouaye, Montfort-sur-Meu, Pleumeleuc et Talensac, connaissent des médianes à 
plus de 23 000€, au contraire d’Iffendic et Saint-Gonlay qui se situent sous la barre des 
22 000€. Les revenus les plus élevés sont visibles à l’est du territoire. 
 
Pour 80% d’entre eux, ils proviennent de revenus d’activités, ce qui confirme le profil actif de 
la population, au-delà de la moyenne départementale qui s’élève à 76,2%. 
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La vie économique : 
 
 
Le territoire de Montfort Communauté est à ce jour doté de 7 zones d’activités, réparties sur 
les communes de Bédée et Pleumeleuc (3), Montfort-sur-Meu (2), Breteil (1), et Iffendic (1). 
L’attractivité centrale de Montfort-sur-Meu participe d’un projet économique influent : 42% 
des emplois y sont représentés. D’autre part, les communes de Bédée et Pleumeleuc, situées 
en bord de N12, rassemblent plus d’un tiers des emplois.  
 
En 2018, on recensait 7 106 emplois pour 11 792 habitants actifs ayant un emploi, soit un 
indicateur de concentration d’emploi de 60,3 (en dessous de la moyenne départementale 
avec 101,9) : le territoire demeure essentiellement résidentiel, même si c’est aussi un bassin 
d’emploi et d’activité. En effet, la métropole rennaise, facilement accessible, représente le 
premier bassin d’emplois en Bretagne. 
 
De nombreux déplacements résidence privée – lieu d’emploi sont observés au quotidien 
vers l’est du territoire. En effet, plus de 50% des actifs vont travailler dans la métropole 
rennaise. Les autres flux domicile-travail sont notamment orientés vers des communes 
périphériques à l’est du territoire, et à l’ouest, vers les communes de Saint-Méen le Grand et 
Montauban-de-Bretagne : Ces flux sont corrélés à la présence de la N12 et de la ligne de 
train existante.  
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Au niveau des flux d’actifs entrants, ils représentent 22% des trajets domicile-travail, et sont 
concentrés essentiellement sur les communes de Montfort-sur-Meu, Pleumeleuc, et Bédée.  
 
On retrouve aussi la corrélation avec la desserte ferroviaire et routière présente sur le 
territoire. 
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Le logement : 
 
 
Les chiffres 2018 au niveau du logement indiquent la présence de 10 393 résidences 
principales à l’échelle des 8 communes du territoire, et 215 résidences secondaires.  
20 122 habitants sont en situation de propriété, et 5 161 sont locataires de leur résidence. 
 
Avec près de 92% de résidences principales, le territoire connaît un taux plus important qu’à 
l’échelle du Département ou des Communautés de communes voisines. 
 
Depuis 1968, il est observé une croissance continue du nombre de logements, confirmée par 
l’évolution démographique globale. D’importantes opérations d’aménagement et de 
production de logements ont permis l’arrivée de populations extérieures. Les années 2000 
ont par exemple été marquées par une augmentation de plus de 25% du nombre de 
logements (période 1999 à 2008). L’accroissement du nombre de logements est malgré tout 
plus important que celui de la population, qui a permis de répondre aux situations de 
desserrement des ménages. 
 
Le parc de logements est essentiellement constitué de maisons d’habitation : Près de la 
moitié des appartements sont situés sur Montfort-sur-Meu. Au total, 93% des appartements 
sont localisés sur la partie est du territoire. 
 
On observe une répartition plus importante du taux de propriétaires au sud et à l’ouest, avec 
plus de 80% de résidents, sur les communes de Saint-Gonlay, Iffendic, La Nouaye et Montfort 
sur-Meu. 
 
 
 



25 

 

 

 
 
 

 
 
Les prévisions fixées par le PLUi induisent le développement de zones d’attractivité 
économique, d’infrastructures scolaires, de soutien à la vie associative, sportive, culturelle, 
tout comme la prise en compte des questions de mobilité (domicile-travail et intra-
communes).  
 
La question du développement commercial est également appréhendée, avec des 
évolutions à prévoir notamment dans les centres-bourgs. 
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1.6) Les transports et la mobilité : 

 
Le territoire de Montfort Communauté est doté d’un réseau routier structurant qui participe 
du maillage social et économique des communes.  
 
Comme déjà évoqué, au nord se situe la RN12 qui traverse les communes de Pleumeleuc et 
Bédée, et qui permet de relier Rennes à Saint-Brieuc. Au sud du territoire, non loin des limites 
géographiques de Talensac, nous trouvons la RN24, qui permet de relier Rennes au 
département du Morbihan. 
 
Nous trouvons également un réseau fourni de routes départementales qui relient les 
communes entre elles. A noter la circulation dense sur les routes nationales précédemment 
citées, ainsi qu’un fort trafic quotidien sur la RD72, qui relie Montfort-sur-Meu à Bédée / 
Pleumeleuc. 
 

 
 
Les différents retours faits dans le cadre de la démarche de diagnostic CTG, notamment de 
la part des acteurs socio-éducatifs locaux, nous indiquent des problématiques de mobilité 
sur le territoire : Certaines franges de population connaissent de réelles difficultés à se 
déplacer, on parle également de manques en termes de mobilité intra-communes. 
 
Au niveau des transports en commun, le territoire est caractérisé par la présence d’un axe 
ferroviaire majeur, qui relie Rennes à Saint-Brieuc. La gare TER de Montfort-sur-Meu reçoit plus 
de 417 000 voyageurs chaque année, c’est la principale porte d’entrée du territoire. La halte 
ferroviaire de Breteil est fréquentée par 87 000 voyageurs chaque année. A noter que les 
gares sont davantage orientées vers Rennes, en raison du grand nombre d’entreprises 
présentes sur la métropole rennaise. Les horaires des trains peuvent être un frein aux 
déplacements. 
 
Enfin, le territoire est desservi par trois lignes de car régionaux : 

 Ligne 2 : Rennes – Gaël 
 Ligne 12 : Rennes – Merdrignac 
 Ligne 19 : Rennes – Saint-Pern 
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La ligne 2 dessert les communes de Breteil, Talensac, Montfort sur Meu et Iffendic. La ligne 12 
dessert la commune de Bédée, et la ligne 19 dessert les communes de Bédée et 
Pleumeleuc. 
 
A noter la présence en proximité des lignes de transport en commun du réseau 
métropolitain, qui rejoignent par exemple le centre-ville de Rennes. Ainsi, il est possible 
d’emprunter des bus du réseau STAR à partir des communes de Saint-Gilles, La Chapelle 
Thouarault, Cintré, ou encore Mordelles. 
 
La prise en considération des mobilités des habitants, ainsi que le développement et la 
valorisation du patrimoine touristique local, ont conduit Montfort Communauté à 
développer depuis 2019 le dispositif « Navet’o Lac », qui dessert gratuitement le lac de 
Trémelin (Iffendic), sur la période estivale, en passant par 6 communes : Bédée, Pleumeleuc, 
Breteil, Talensac, Montfort-sur-Meu et Iffendic. 
 
On compte également 4 pistes cyclables qui relient Montfort-sur-Meu (Breteil => Montfort, 
Bédée => Montfort, Talensac => Montfort, Iffendic => Montfort). 
 
 
 
 
1.7) L’environnement et l’offre touristique : 

 

Les communes du territoire peuvent être qualifiées de péri-urbaines à rurales. Il existe un 
patrimoine remarquable qui caractérise chacune des communes, qui s’inscrivent dans le 
bâti du « Pays Pourpré ».  
 
Des sites naturels remarquables existent, avec notamment : 
 

 Le lac de Trémelin (Iffendic) 
 L’étang de Careil (Iffendic) 
 La Chambre aux Loups (Iffendic) 
 Le bois Saint-Lazare (Montfort sur Meu) 
 L’étang du Guern (Talensac) 
 Le site naturel du Blavon (Bédée)… 

A noter la présence du site archéologique du domaine de Boutavent (Iffendic). Un office de 
tourisme existe, qui travaille à la promotion touristique du territoire. 
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1.8)  La vie scolaire : 

 
Les communes du territoire sont dotées de nombreux équipements scolaires, allant de 
l’école maternelle, au Lycée. 
 

 
 
Concernant le public enfants, ce sont environ 3 100 élèves qui sont scolarisés : 
 

 Les écoles maternelles : 
On en dénombre 5 au total, réparties sur les communes de Bédée (public), Pleumeleuc 
(public), Breteil (public), Montfort-sur-Meu (2 dans le secteur public). 
 

 Les écoles élémentaires : 
On en dénombre 5 au total, réparties sur les communes de Bédée (public), Pleumeleuc 
(public), Breteil (public), Montfort-sur-Meu (2 dans le secteur public). 
 

 Les écoles primaires : 
On en dénombre 7 au total, réparties sur les communes de Bédée (privé), Pleumeleuc 
(privé), Breteil (privé), Talensac (public), Montfort-sur-Meu (privé), et Iffendic (privé et public). 
 

 L’enseignement secondaire : 
Deux collèges existent à Montfort-sur-Meu (collège public Louis Guilloux et collège privé 
Saint-Louis Marie). Le lycée public René Cassin accueille une majorité de jeunes du territoire. 
Le collège public de Romillé accueille les jeunes de Pleumeleuc. Certains collégiens et 
lycéens effectuent leur scolarité sur la commune de Montauban-de-Bretagne, sur laquelle 
on trouve un collège public et un collège lycée privé.  
 
Enfin, Montfort-sur-Meu accueille un Centre de Formation Technique Agricole, ainsi qu’un 
Institut Médico-Educatif. 
 
En 2021, ce sont 2 720 jeunes au quotidien qui sont scolarisés, sur les établissements scolaires 
cités précédemment. 

Ecoles maternelles 

Ecoles élémentaires 

Ecoles primaires 

Collèges 

Lycées 
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Les communes se sont dotées de services et d’accueils périscolaires, qui sont liés à l’offre 
scolaire (accueils du matin et du soir, temps méridiens, TAP) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’éducation est un enjeu fort des politiques communales : 5 communes ont un projet 
éducatif de territoire : Montfort-sur-Meu, Iffendic, Talensac, Breteil, Pleumeleuc. Ce cadre 
permet à l’ensemble des acteurs éducatifs de coordonner leurs actions de manière à 
respecter au mieux les rythmes, les besoins et les aspirations de chaque enfant dans un 
objectif de continuité éducative. 
 
 
1.9) L’offre de services : 

 
L’offre de services aux habitants est une caractéristique majeure des communes et de la 
Communauté de communes. On parle ici d’équipements médicaux-sociaux et de santé, 
d’équipements administratifs, et d’équipements sportifs et culturels. 
 

 Les équipements médico-sociaux et de santé : 

La commune de Montfort-sur-Meu accueille un centre hospitalier en plein cœur de bourg, 
qui offre une prise en charge complète avec une équipe pluridisciplinaire dans des services 
Médecine, Soins de Suite, Unité de Soins de Longue Durée redéfinie et EHPAD.  
 
La commune d’Iffendic est elle aussi dotée d’un EHPAD, géré par le CCAS de la commune. 
De plus, il convient de pointer l’existence d’un foyer de vie et d’un service d’accueil de jour, 
géré par l’ALAPH (Association pour L’hébergement et l’Accompagnement des Personnes 
Handicapées), toujours sur la commune d’Iffendic. 
 
Certaines communes du territoire sont dotées de maisons ou pôles de santé, ce qui a 
l’avantage de favoriser le regroupement de praticiens généralistes ou plus spécialisés au 
sein d’un même équipement. Les communes de Montfort-sur-Meu, Bédée, Pleumeleuc, 
Talensac, et Iffendic sont concernées.  
D’une façon plus générale, les communes du territoire accueillent différents praticiens : 
Médecins généralistes, dentistes, infirmiers, kinésithérapeutes, sages femmes, psychologues… 

Accueils périscolaires non 

déclarés  

Accueils périscolaires 

déclarés  

Projet Educatif de 

Territoire 
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Le cabinet de radiologie de Montfort-sur-Meu a réouvert à l’automne 2021 : Les 
consultations se font sur place, les interprétations sont faites par des spécialistes extérieurs, sur 
le principe de la télé-imagerie médicale. A ce titre Montfort Communauté a apporté un 
soutien financier conséquent pour l’aide à l’installation de ce projet innovant en termes de 
santé. 
 
 

 Les équipements administratifs : 

Chaque commune est dotée d’une mairie. Le siège de la Communauté de communes 
accueille en son sein différentes permanences à caractère social ou juridique ; des acteurs 
sociaux sont également présents comme la MSA des Portes de Bretagne, l’ADMR, ou encore 
l’association d’insertion Eurêka Emploi Services. 
 
Sur la commune de Montfort-sur-Meu, on trouve le Centre Départemental d’Action Sociale 
du Pays de Brocéliande, qui permet de déployer une gamme de services sur les questions 
de petite enfance, d’aide sociale à l’enfance, de logement, de familles, d’insertion, ou de 
gérontologie.  
Sur la commune de Breteil, mais en proximité immédiate de Montfort-sur-Meu, se situe 
l’Agence Départementale du Pays de Brocéliande, qui traite de développement local, de 
sport, de culture, et de construction (gestion des routes et des bâtiments départementaux). 
 
Montfort-sur-Meu est le lieu d’implantation du Trésor Public, avec un Hôtel des Impôts.  
Les Restos du Cœur bénéficient d’un local spacieux, qui accueille de nombreux usagers, sur 
la commune de Montfort-sur-Meu : c’est la plus grosse antenne délocalisée sur le 
Département. 
 
 

 Les équipements sportifs et culturels : 

Le territoire est particulièrement bien doté au niveau de ce type d’équipements. En voici 
une liste non-exhaustive : 
 

 En gestion par la Communauté de communes : Salle de tennis Técélia à Montfort 
sur-Meu, complexe aquatique Océlia à Montfort sur Meu (piscine), Centre Voile ET 
Nature à Trémelin, pas de tir à l’arc Arc’élia à Pleumeleuc, musée maison école à 
Saint-Gonlay, centre culturel l’Aparté à Trémelin, piste d’athlétisme à Montfort sur 
Meu. 
 Pour Iffendic : Complexe sportif, terrain de moto cross, plateau multi-sports, aire de 
street, parcours de santé, centre culturel La Chambre aux Loups, salle des fêtes, 
médiathèque, espace public numérique… 
 Pour Breteil : Salle des sports, terrain de football, city stade, salle de danse « A 
l’Unisson », maison des associations, médiathèque, salle polyvalente… 
 Pour Talensac : Salle des sports, salle polyvalente, terrains de football, terrain de 
tennis, city stade, médiathèque… 
 Pour Bédée : Complexe sportif, salles de sports, salle polyvalente, centre culturel 
(médiathèque et La Coustik), salle du « centre social »…. 
 Pour Pleumeleuc : Salles de sports, terrain de football, salle de musculation, 
médiathèque, ludothèque… 
 Pour Montfort-sur-Meu : Salles de sports, terrain de football, salle polyvalente Le 
Confluent, centre culturel L’Avant-Scène, médiathèque, city stade… 
 Pour La Nouaye : Médiathèque… 
 Pour Saint-Gonlay : Salle des fêtes… 
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1.10) La vie associative : 

 
 

Le territoire de Montfort Communauté se distingue aussi par le nombre d’associations qui 
existent sur les communes : 
 

 Iffendic    = 66 
 Pleumeleuc   = 34 
 Talensac    = 24 
 Bédée    = 61 
 Breteil    = 49 
 Montfort sur Meu   = 149 
 Saint-Gonlay   = 4 
 La Nouaye   = 8 
 
 

Au total, ce sont donc près de 400 associations qui existent sur l’ensemble des communes du 
territoire de Montfort Communauté, ce qui est le signe d’une réelle dynamique sociale et 
culturelle. 
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EN SYNTHÈSE : 
 
 
 
 
 Un territoire mobile, en limite immédiate de la métropole rennaise. 
 
 Un cadre de vie idéal, avec un environnement paysager et architectural à souligner. 
 
 Un territoire caractérisé par un maillage géographique cohérent. 
 
 Une démographie maîtrisée par les communes. 
 
 Une population très jeune (37,1% de 0-29 ans), familiale, et un vieillissement observé. 
 
 Une population active caractérisée par une forte proportion de familles bi actives.  
 
 Un taux de chômage inférieur aux moyennes départementales et nationales. 
 
 ¾ des emplois existants sur le territoire sont situés à Montfort-sur-Meu, Bédée, et 
Pleumeleuc. 
 
 Des problématiques de mobilité constatées pour certaines franges de la population (la 
jeunesse par exemple), notamment pour des déplacements intra-communes. 
 
 Une offre scolaire adaptée aux évolutions de la population. 
 
 Un territoire doté de nombreux services à la population (santé, administratifs, sportifs, 
culturels…). 
 
 Une politique Petite Enfance qui répond à une forte demande de garde, en accueil 
individuel ou collectif. 
 
 Des besoins forts identifiés en matière d’accompagnement à la Parentalité. 
 
 Une proposition en termes d’offre périscolaire et extrascolaire, qui est alignée sur la vie 
scolaire des communes. 
 
 Le principe de continuité éducative partagé par un maximum d’acteurs socio-éducatifs. 
 

 De nombreux équipements sportifs, culturels, et socioculturels, accessibles aux habitants. 
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2 - PORTRAIT TERRITORIAL 
DE LA CAF D’ILLE-ET-VILAINE 
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Chiffres clés 2020 – Allocataires de Montfort Communauté : 
 

 4 478 allocataires 
 12 954 personnes couvertes, soit 51% de la population 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Source : Base communale allocataire – CAF 2020 

 
 
 

 
 
La commune de Bédée a le taux de couverture allocataires Caf le plus élevé avec 57% de 
personnes couvertes par une prestation Caf sur cette commune. 

 
  

 
Caf MSA 

 
Nombre 

d’allocataires  

Nombre 

de 

personnes 

couvertes 

Taux de 

couverture 

Nombre 

d’allocataires  

Nombre 

de 

personnes 

couvertes 

Taux de 

couverture 

BEDEE 818 2 459 57,08% 51 149 3,46% 

BRETEIL 574 1 624 45,31% 37 118 3,29% 

IFFENDIC 783 2 322 51,96% 97 284 6,35% 

MONTFORT 
SUR MEU 

1 217 3 223 48,44% 98 236 3,55% 

LA NOUAYE 45 168 47,06% 5 20 5,60% 

PLEUMELEUC 615 1 877 56,38% 36 121 3,63% 

SAINT 
GONLAY 

55 163 46,05% 5 21 5,93% 

TALENSAC 371 1 118 44,94% 22 68 2,73% 

CC MONTFORT 
COMMUNAUTE 

4 478 12 954 50,72% 351 1 017 3,98% 

ILLE-ET-

VILAINE 

241 676 565 

601 

53,35% 9 581 24 763 2,34% 

COLLECTIVITES 
Nb total 
d'allocataires 
Caf 2020 

Nb de 
personnes 
couvertes 
CAF 2020 

taux de 
couverture 
Caf  

BEDEE 818 2 459 57% 
BRETEIL 574 1 624 45% 
IFFENDIC 783 2 322 52% 
MONTFORT SUR 
MEU 1 217 3 223 48% 

LA NOUAYE 45 168 47% 
PLEUMELEUC 615 1 877 56% 
SAINT GONLAY 55 163 46% 
TALENSAC 371 1 118 45% 
MONTFORT 
COMMUNAUTE 

4 478 12 954 51% 
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La situation familiale des allocataires : 
 
 

      Source : Base communale allocataire – CAF 2020 

 
Montfort Communauté se caractérise par une proportion importante de familles avec 
enfants. Celles-ci représentent 66% des allocataires, dont 13% en situation de monoparen-
talité.  
 
En Ille-et-Vilaine, les familles avec enfants représentent 47% des allocataires (dont 12% en 
situation de monoparentalité). Les communes de Breteil, Montfort-sur-Meu et Iffendic ont les 
effectifs les plus élevés. 

 
 

 
 
 
 

 
Allocataires avec enfants 

Allocataires sans enfant  
Couples avec enfants Monoparents 

BEDEE 470 57,5% 97 11,9% 251 30,7% 

BRETEIL 290 50,5% 84 14,6% 200 34,8% 

IFFENDIC 429 54,8% 103 13,2% 251 32,1% 

MONTFORT 
SUR MEU 

522 42,9% 173 14,2% 522 42,9% 

LA NOUAYE 36 80,0% 3 6,7% 6 13,3% 

PLEUMELEUC 365 59,3% 79 12,8% 171 27,8% 

SAINT 
GONLAY 

34 61,8% 4 7,3% 17 30,9% 

TALENSAC 218 58,8% 43 11,6% 110 29,6% 

CC MONTFORT 
COMMUNAUTE 

2 364 52,8% 586 13,1% 1 528 34,1% 

ILLE-ET-

VILAINE 
84 224 34,8% 28 703 11,9% 128 749 53,3% 

COLLECTIVITES 
Nombre 
d'allocataires 
Caf 
monoparents 

Pourcentage 
d'allocataires 
Caf 
monoparents 
avec enfants 

BEDEE 97 11,9% 
BRETEIL 84 14,6% 
IFFENDIC 103 13,2% 
MONTFORT SUR 
MEU 173 14,2% 

LA NOUAYE 3 6,7% 
PLEUMELEUC 79 12,8% 
SAINT GONLAY 4 7,3% 
TALENSAC 43 11,6% 
CC MONTFORT 
COMMUNAUTE 

586 13,1% 
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La situation sociale des allocataires : 
  

% de familles < 

ou = au seuil des 

bas revenus (*) 

% familles dont 

les prestations >= 

50% des revenus 

(*) 

% allocataires 

bénéficiaires du 

RSA / Totalité 

allocataires 

% d'enfants 6-18 

ans bénéficiaires de 

l'Allocation de 

Rentrée Scolaire 

BEDEE 6,7% 7,0% 3,3% 36,8% 

BRETEIL 9,3% 13,3% 6,6% 40,4% 

IFFENDIC 8,5% 12,8% 4,5% 44,9% 

MONTFORT 
SUR MEU 

9,4% 15,2% 6,2% 40,4% 

LA NOUAYE 8,9% 4,4% 0,0% 33,3% 

PLEUMELEUC 7,2% 7,0% 2,8% 33,9% 

SAINT 
GONLAY 

3,7% 13,0% 5,5% 43,5% 

TALENSAC 6,5% 7,6% 4,0% 36,6% 

CC MONTFORT 
COMMUNAUTE 

8,1% 11,1% 4,7% 39,3% 

ILLE-ET-

VILAINE 
11,1% 21,0% 8,1% 48,9% 

          (*) Les pourcentages sont calculés sur la population allocataire hors étudiant et personne de + de 65 ans. Le seuil des bas     
               revenus en 2020 est de 1 105 €.  Il s'agit du revenu disponible de la famille par Unité de Consommation (UC) 
              UC = 1 pour l'allocataire / 0,5 par adulte et enfants de 14 ans ou plus / 0,3 par enfant de moins de 14 ans.  
              On ajoute 0,2 pour les familles monoparentales. 

 
Le taux d’allocataires dépendants aux prestations sociales est largement inférieur à celui du 
département. 
11 % des allocataires de Montfort Communauté dépendent des prestations pour au moins 
50% de leurs ressources. (21% au niveau départemental). 8% des familles de Montfort 
Communauté ont des revenus inférieurs au seuil des bas revenus soit 1 105€. 
 
Le profil des allocataires : 
  

Taux de parents bi-actifs (*) ayant des enfants de : 

 
0-2ans révolus 3-5 ans révolus 6-17 ans révolus 

BEDEE 82,6% 81,6% 84,5% 

BRETEIL 72,2% 75,5% 82,2% 

IFFENDIC 80,0% 80,0% 82,2% 

MONTFORT SUR MEU 68,7% 80,3% 83,9% 

LA NOUAYE 66,7% 66,7% 88,6% 

PLEUMELEUC 84,0% 84,3% 82,7% 

SAINT GONLAY 76,9% 87,5% 95,5% 

TALENSAC 77,0% 78,8% 88,7% 

CC MONTFORT 
COMMUNAUTE 

77,7% 80,5% 83,9% 

ILLE-ET-VILAINE 63,1% 68,5% 74,4% 

                       Source : Base communale allocataire – CAF 2020 
       (*)% d'enfants ayant les 2 parents ou le parent unique occupés, c'est-à-dire travaillant ou en congé parental (sauf si les 2  

           parents ou le parent unique sont en congé parental à 100%) 

 

Le territoire est également marqué par un fort taux d’activité des parents sur toutes les 
communes, largement supérieur à la moyenne départementale. 
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Montfort Communauté est un territoire où le nombre d’enfants de moins de 17 ans est très 
conséquent : Il représente plus de 1/5 de la population du territoire. La proportion par 
rapport à la population communale est très importante sur Bédée (25%), Iffendic (22%) et La 
Nouaye (22%). 

 
La répartition des allocataires de moins de 18 ans par tranches d’âge montre un nombre 
important d’enfants de 3 à 12 ans sur le territoire soit 50% des 0-17 ans ce qui laisse présager 
d’un besoin de garde important en Alsh sur le territoire. 
 
 

   
 
Le nombre d’enfants bénéficiaires de l’AEEH est supérieur à la moyenne départementale 
(2,27%) dans la majorité des communes. 

 
  

 
Nombre d'enfants allocataires par tranche d’âges en 2018  

 
0 – 2 ans 

révolus  

3-5 ans 

révolus 

6-11 ans 

révolus 

12-17 ans 

révolus 

Total  

0-17 ans 
Population 
municipale 

INSEE 
RP 2017 

BEDEE 162 180 407 330 1 079 4 308 

BRETEIL 83 101 251 241 676 3 584 

IFFENDIC 123 121 416 339 999 4 469 

MONTFORT SUR MEU 143 169 459 531 1 302 6 653 

LA NOUAYE 9 6 30 33 78 357 

PLEUMELEUC 125 133 309 251 818 3 329 

SAINT GONLAY 15 8 28 18 69 354 

TALENSAC 68 74 170 155 467 2 488 

CC MONTFORT COMMUNAUTE 728 792 2 070 1 898 5 488 25 542 
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3 - LA DÉMARCHE 
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La Convention Territoriale Globale (CTG) est une convention de partenariat qui vise à 
renforcer l’efficacité, la cohérence et la coordination des actions en direction des familles 
d’un territoire. Elle se concrétise par la signature d’un accord cadre politique volontaire sur 
une durée de 5 ans, entre la CAF, l’EPCI, et ses communes membres. 
 
C’est en ce sens que Montfort Communauté a validé en conseil communautaire le 
15 avril 2021 son engagement dans cette démarche politique et stratégique avec la CAF 
d’Ille-et-Vilaine. De même, l’année 2021 voit les communes membres délibérer en ce sens, 
en prévision d’une CTG efficiente au 1er janvier 2022. 
 
La CTG doit entériner des orientations politiques pour une durée de 5 ans, et offrir les moyens 
d’un développement raisonné du territoire, en lien avec les besoins des populations visées 
(allocataires CAF, et plus généralement familles, enfants, et jeunes). 
 
Le contexte territorial, politique, partenarial, et institutionnel se fait l’écho d’une dynamique 
partagée. Il est noté une volonté de renforcer les coopérations entre les différentes 
collectivités, la CTG amenant les parties prenantes à élargir au périmètre intercommunal 
l’évolution des politiques sociales et familiales. Ainsi, la CTG est vue aujourd’hui comme un 
levier à la mise en place d’un projet social et familial à destination des habitants du territoire. 
Elle s’intègre pleinement dans le déploiement des différentes politiques à la personne, 
portées par les communes, et par la Communauté de communes. A ce titre, l’EPCI permet 
de faciliter et d’articuler les modes de fonctionnement, les actions existantes, ou encore le 
développement de nouveaux projets. 
 
Dès le départ, la CTG a été envisagée comme un outil de travail entre les partenaires, en 
renforçant notamment la relation communautés-communes. Cette Convention Territoriale 
Globale 2022-2026 constituera le gage du renforcement du projet du territoire de Montfort 
communauté et de sa cohésion, laquelle est essentielle à son développement. 
 
 
 
3.1)  Les enjeux à la signature d’une CTG : 

Les perspectives et la plus-value recherchée pour le(s) territoire(s) 
 
Les Conventions Territoriales Globales sont le nouveau socle de toute relation contractuelle 
entre les CAF et les collectivités, en ce qui concerne l’offre globale de services offerte aux 
populations : conciliation de la vie familiale, sociale, et professionnelle, soutien à la fonction 
parentale et facilitation des relations parents enfants, accompagnement des familles dans 
leur relation avec leur environnement et leur cadre de vie, création de conditions favorables 
à l’autonomie, à l’insertion sociale et retour à l’emploi des personnes et des familles. 
 
Ainsi, les Conventions Territoriales Globales ont propension à cadrer la relation partenariale 
entre les CAF et les collectivités, par la mise en place d’un diagnostic social de territoire, la 
formalisation d’enjeux socio-éducatifs propres aux territoires ciblés, la déclinaison et la 
valorisation d’actions en découlant, et un pilotage politique et technique à l’échelle du 
territoire intercommunal et des communes rattachées à celui-ci. 
 
Une telle démarche a pour objectif de construire une vision sociale et éducative commune, 
partagée, et transverse à la fois par les acteurs politiques locaux, mais aussi par les 
techniciens de l’intervention sociale et socioculturelle des territoires.  
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L’idée est bien de structurer des temps d’échanges, de réflexion, et de partage 
d’informations, pour fédérer la communauté éducative et faire réseau autour des thèmes 
qui caractérisent les politiques sociales et familiales locales.  
 
C’est ici l’évaluation des champs d’action qui est en question, et donc les modalités et 
l’analyse de l’évolution de l’offre proposée aux habitants et l’accessibilité aux services. Tous 
les champs d’intervention de la CAF peuvent être mobilisés : petite enfance, enfance, 
jeunesse, parentalité, animation de la vie sociale, accès aux droits, logement, handicap, 
etc… 
 
 
Eléments de contexte : 
 
 Un territoire en développement : 

 Qui connaît une croissance démographique maîtrisée. 
Avec un profil très familial : 54,70% des habitants sont allocataires CAF et MSA (50% 
sur le Département), couvrant près de 14 000 personnes, et 65,88% d’entre eux ont 
des enfants (en couple ou monoparentalité). 
 Caractérisé par l’existence de nombreux services aux familles, ainsi qu’une 
attention particulière à la conciliation de la vie familiale et de la vie professionnelle. 
 Avec un fort taux de bi activité des parents (80,69% selon les données CAF 2020, 
contre 68,67% pour le département), induisant des besoins de garde importants. 

 
 Une communauté éducative ouverte au travail en commun, avec une volonté partagée 
d’appréhender de façon transversale les questions socio-éducatives et familiales. 

 
 Une population avec un indice de Jeunesse élevé, corrélé à des besoins importants 
d’accompagnement à la Parentalité. 

 
 Une volonté politique des collectivités que de répondre aux besoins des familles, 
notamment en matière de Petite Enfance, d’Enfance et de Jeunesse. 

 
 Un vieillissement de la population, qui confirme la nécessité de développer des actions qui 
jouent sur le lien social entre les générations. 

 
 Un partenariat financier fort avec la CAF, et historique : 

 Avec 22 567 540€ de prestations légales versées aux allocataires en 2020. 
 Avec une moyenne annuelle de 5 040€ versés par allocataires en 2020 (420€ en 
moyenne mensuelle). 
 Plus d’1,4 million d’euros d’aides d’action sociale collectives pour les services aux 
familles et d’aides individuelles en 2020. 

 
 Une CTG engagée dès 2019 à l’échelle intercommunale, principalement sur les questions 
de Petite Enfance, et un Contrat Enfance Jeunesse avec les communes dont le terme arrive 
à échéance au 31 décembre 2021. 
 
 
Au regard de ces éléments, la CTG apparaît comme un outil collectif au service de la 
construction d’un projet social de territoire ; elle formalise un partenariat déjà étroit entre la 
CAF d’Ille-et-Vilaine, les communes, et la Communauté de communes, sur les différents 
dispositifs de soutien aux familles. 
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3.2) Les étapes de la démarche : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Détermination 
de la 

méthodologie 
d’intervention, 

de 
gouvernance 

politique, et de 
pilotage 

technique 

 
Mise en 

place des 
instances de 

pilotage :  
 
 
 

COPIL le  
24 juin2021  

+  
COTECH le 29 

juin 2021 

Mise en place 
de groupes de 

travail sur les 
thématiques 

Petite Enfance 
Enfance 
Jeunesse 

Ecriture de la 
CTG  

+  
Plans d’actions 
communaux et 
communautaire 

7 janvier 2022 Janvier 2022 2 février 2022 

Présentation 
de la 

démarche 
de CTG aux 
communes 
et à l’EPCI 

17/02/2021 

Recrutement 
du chargé de 
coopération 

CTG pour 
l’EPCI 

06/04/202
1 

Délibérations 
de principe 

pour les 
collectivités 

de s’engager 
dans la 

démarche 

Printemps 
2021 

Avril => juin 
2021 

Démarche 
de 

diagnostic 
à l’échelle 
de l’EPCI et 

des 
communes 

Eté => 
novembre 

2021 

Septembre 
octobre 2021 

Décembre 
2021 

Comité de 
Pilotage de 

préfiguration 
de la CTG 

Validation en 
Conseil 

d’Administration 
de la CAF et 

délibérations des 
collectivités 

Restitution en 
assemblée 
plénière et 

signature de la 
CTG 
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3.4) La méthodologie : 
 
 
La Convention Territoriale a été élaborée conjointement par la CAF, la Communauté de 
communes, et ses communes membres. A noter qu’il a été décidé de prendre appui sur des 
démarches soit déjà en cours, soit effectuées en parallèle :  
 

 Le Contrat Enfance Jeunesse 2018–2021, pour l’EPCI et les communes. 
 La Convention Territoriale Globale 2019–2022, pour l’EPCI (qui a été dénoncée par 
Montfort Communauté en septembre 2021, pour pouvoir engager une nouvelle 
démarche collective). 
 Le portrait de territoire de la CAF 2020. 
 Le Contrat de Relance et de Transition Ecologique. 
 Le projet de territoire de Montfort Communauté et de ses communes membres. 
 Le projet de fonctionnement du RPAM pour la période 2020–2023. 
 Le Plan de Mobilité Simplifié. 
 … 

C’est une démarche d’ensemble qui a été appréhendée : Au-delà de la dimension 
méthodologique pour élaborer un diagnostic social du territoire, et pour dégager des 
tendances, orientations, et objectifs stratégiques pour la CTG, il a été nécessaire de proposer 
une organisation relative à la gouvernance et au pilotage (cf. point ci-après), par la 
création d’un Comité de Pilotage (COPIL), et d’un Comité Technique (COTECH).  
 
Cette dernière instance, le COTECH, composé des coordinateurs Petite Enfance, Enfance, 
Jeunesse, et d’animateurs socioculturels, a mené un travail de recensement de données 
territoriales à compter de l’été 2021. Des analyses à l’échelle de l’intercommunalité, et des 
communes, ont été effectuées, permettant de cibler des grandes problématiques, et des 
éléments à interroger sur le déploiement des politiques en place. 
 
Stratégiquement, il a été décidé d’enclencher la démarche de diagnostic et de projet CTG 
par les clés d’entrée Petite Enfance, Enfance, et Jeunesse. L’existence de politiques locales 
sur ces sujets, ancrées dans le temps, en est la principale explication. De plus, la démarche 
de CTG se veut évolutive, elle amènera les acteurs locaux à appréhender d’autres champs 
qui sont soutenus par la CAF : Dès 2022, les thématiques de l’accès aux droits, du logement, 
et de l’animation de la vie sociale seront traitées. 
 
Les élus locaux ont également souhaité que les questions de prise en considération de 
situations de handicap, et d’accompagnement à la parentalité, soit abordées de façon 
transverse, au sein des groupes de travail mis en place (période de septembre – octobre 
2021). De plus, la question de l’égalité filles / garçons est vue comme un élément fondateur 
qui doit caractériser les différentes actions menées. 
 
Ces groupes de travail ont pu être mis en place par un travail de mobilisation des acteurs 
éducatifs locaux : Chaque partie prenante de la CTG a recensé les partenaires, 
associations, institutions, acteurs, intervenant en direction des publics ciblés.  
 
Quelques chiffres : 

 Nombre de réunions de travail, sur la méthodologie et la démarche (CAF / EPCI) : 3 
 Nombre de Comités de Pilotage en 2021 : 2 
 Nombre de Comtés Techniques en 2021 : 4 
 Nombre de groupes de travail avec les acteurs locaux : 6 
 Nombre total de participants aux groupes de travail : 103 
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3.5) Le pilotage et la gouvernance : 
 
 
La Convention Territoriale Globale induit de structurer une gouvernance adaptée, pour un 
pilotage fluide, cohérent, et partagé par les acteurs parties prenantes. 
 
 

 La coordination technique :  

Celle-ci est orchestrée par la Communauté de communes par l’intermédiaire du 
responsable du pôle Solidarités Enfance Familles. 
En appui avec les référents de chaque commune partenaire, et en lien avec les techniciens 
de la CAF, c’est lui qui prendra en charge la méthodologie de projet de la démarche, son 
animation et son évaluation future. 
 
 
 

• Le Comité de Pilotage : 

Celui-ci a une approche politique et stratégique : Il est le garant du déploiement de la CTG, 
il étudie les opportunités d’évolution au regard des problématiques et thématiques 
identifiées, il valide les organisations et les évaluations qui en découlent. Le COPIL se réunit à 
minima 2 fois par an, et plus si nécessité. Son positionnement fait l’objet d’un traitement via 
un comité technique. 
En définitive, il soumet les décisions aux autorités territoriales et délibératives (Conseil 
d’Administration de la CAF, Conseil communautaire, Conseils municipaux). 
Il est composé d’élus communautaires, des élus communaux en charge des questions 
d’Enfance et de Jeunesse, et d’agents référents (CAF et EPCI). 
 
 
 

• Le Comité Technique : 

Celui-ci a une approche technique, éducative, et transversale : Il s’assure de la bonne mise 
en œuvre du cadre politique fixé par le COPIL, il est force de proposition sur des aspects 
pratiques et fonctionnels, il revêt un rôle d’expertise sur les sujets inhérents à la CTG et fait 
office de veille sociale et éducative.  
Il met en place des indicateurs d’évaluation adaptés et évolutifs. Composé des techniciens 
chargés de coopération de la CTG, il est moteur sur les principes d’échanges, 
d’harmonisation, de mutualisation des différentes pratiques repérées sur le territoire, au 
niveau des projets d’actions et des fonctionnements de services proposés à la population. 
Le COTECH se réunit tous les 2 mois environ (5 à 6 fois par an). 
 
 
 

• Les groupes de travail thématiques : 

Ceux-ci se raccrochent aux principaux enjeux identifiés par la CTG. Ils ont une approche 
opérationnelle, par domaines thématiques : Le champ d’intervention concerne ici des 
actions et projets très concrets, sur des éléments d’analyse et de diagnostic, sur 
l’identification de besoins, sur des éléments méthodologiques. Ils prennent en considération 
les positions portées par le COPIL et développent les orientations du COTECH. La temporalité 
de ces groupes sera surtout visible en amorce et en début de CTG, notamment pour la 
phase de réflexion et d’écriture, puis de lancement. Ils se réuniront autant que le besoin s’en 
fait ressentir. 
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4 - LE PROJET 
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4.1) Les thématiques abordées : 
 
 
La Convention Territoriale Globale de Montfort Communauté et de ses communes membres 
a pour ambition de traiter des sujets qui font l’objet des champs d’intervention de la CAF. 
 
Voici les problématiques identifiées, ayant servi de base à la démarche de projet de la CTG : 
 

 Comment, à quelles conditions, et dans quelles limites, les politiques « Petite 
Enfance » peuvent-elles encore mieux répondre aux besoins sociaux et éducatifs des 
familles du territoire ? 
 Comment, à quelles conditions, et dans quelles limites, les politiques « Enfance » 
portées par les communes peuvent-elles être mieux harmonisées entre elles, et 
gagner en cohérence et en transversalité ?  
 Comment, à quelles conditions, et dans quelles limites, les besoins sociaux, 
socioculturels, et éducatifs des jeunesses du territoire, peuvent-ils être appréhendés 
de façon transverse par les collectivités ? 

 
Comme évoqué plus haut, les questions d’accès aux droits, de logement, et d’animation de 
la vie sociale seront également traitées pendant la durée de la CTG. Les problématiques 
suivantes seront exploitées : 
 

 Comment, à quelles conditions, et dans quelles limites, développer des 
organisations et des modes opératoires facilitateurs pour la population, en termes 
d’accès aux droits ? 
 Comment, à quelles conditions, et dans quelles limites, les questions d’accès au 
logement et à l’habitat décent, peuvent-elles être appréhendées de façon articulée 
par les collectivités du territoire ? 
 Comment, à quelles conditions, et dans quelles limites, peut-on favoriser le 
développement du pouvoir d’agir des habitants, ainsi que les espaces d’entraide et 
de solidarité ? 
 
 

4.2) La temporalité de la démarche : 
 
La Convention Territoriale Globale de Montfort Communauté et de ses communes membres 
se distingue par une volonté d’affirmer un projet social et familial à l’échelle du territoire.  
 
Ainsi, les champs habituellement soutenus par la CAF d’Ille-et-Vilaine, soit par la CTG 2019 – 
2022, soit par le Contrat Enfance Jeunesse, sont portés de façon prioritaire en 2021 (début 
de la démarche) : Ce sont les politiques Petite Enfance, Enfance, et Jeunesse, qui sont 
réinterrogées. En toile de fond, les questions de Parentalité et de Handicap seront 
également appréhendées, comme d’égalité filles / garçons. 
 
Les autres champs que sont l’accès aux droits, le logement, et l’animation de la vie sociale, 
seront exploités dès 2022. 
 
La démarche de CTG est évolutive : tout au long de sa durée, un principe d’évaluation 
permanente est affiché, avec la recherche d’un positionnement des élus des collectivités sur 
des sujets de fond. Cela doit permettre aux acteurs de la communauté éducative de 
déployer le projet politique local.  
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4.3) Concernant la Petite Enfance : 
 
 
En 2019, on dénombrait 816 enfants âgés de moins de 3 ans. L’évolution annuelle sur la 
période 2017 à 2019 montre une baisse du nombre d’enfants de cette tranche d’âge de 
l’ordre de 1,5%. 
 
En 2020, 728 enfants sont âgés de 0 à 3 ans. 
 

 
 
 
La commune de Bédée concentre le plus d’enfants de moins de 3 ans sur le territoire (22%). 
 
Le territoire intercommunal est à ce jour doté de 5 Etablissements d’Accueil du Jeune Enfant 
(EAJE), répartis comme suit : 

 1 multi-accueil de 20 places à Montfort sur Meu. 
 1 multi-accueil de 20 places à Bédée. 
 1 micro-crèche de 10 places à Talensac. 
 1 micro-crèche de 10 places à Breteil.  
 1 micro-crèche de 10 places à Pleumeleuc. 

La Communauté de communes s’engage à moyen terme sur la création d’un 
6ème équipement, avec une micro-crèche de 12 places à Iffendic (horizon septembre 2023). 
 
Le taux de couverture en accueil collectif s’élève à 10 places pour 100 enfants de moins de 
3 ans (inférieur à la moyenne départementale de 6 points). 
 
Un réseau conséquent d’assistants maternels est présent : En 2019, on dénombrait 
213 assistants maternels agréés actifs au moins un mois dans l’année (recensement 
Département), et 225 assistants maternels pour l’exercice 2021. 
 
De plus, il est à noter un vieillissement des professionnels en poste, avec 31% des assistants 
maternels qui sont âgés de plus de 55 ans au 31 décembre 2020. Sur Montfort-sur-Meu 50% 
des assistants maternels ont plus de 55 ans. 
 

COLLECTIVITES Nombre 

d'enfants 

0-2 ans révolus 

Part des 

enfants de 

moins de 3 ans 

sur le territoire 

BEDEE 162 22,3% 
BRETEIL 83 11,4% 
IFFENDIC 123 16,9% 
MONTFORT SUR 
MEU 143 19,6% 
LA NOUAYE 9 1,2% 
PLEUMELEUC 125 17,2% 
SAINT GONLAY 15 2,1% 
TALENSAC 68 9,3% 
CC MONTFORT 
COMMUNAUTE 

728 
100,0% 

 

Multi accueil 

Micro crèche 
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3 Maisons d’Assistantes Maternelles existent, accueillant entre 6 et 12 enfants, sur les 
communes de :  
 

 Talensac :  MAM « Mamia » 
  Breteil : MAM « La halte des p’tits pieds »  
 Bédée : MAM « P’tits petons et compagnie» 
 
 
 

Le taux de couverture en accueil individuel s’élève à 25 places pour 100 enfants de moins 
de 3 ans (supérieur à la moyenne départementale de 8 points). 
 
 
Globalement, on peut considérer que l’offre en matière d’accueil du jeune enfant, qu’il soit 
individuel ou collectif, correspond aux attentes des populations concernées. Pour autant, on 
observe un début de tension sur l’offre de garde, avec un nombre de places disponibles 
chez les assistants maternels peu élevé : En moyenne, on observe 11,78% de places 
disponibles sur l’ensemble du territoire, avec 0% sur la commune de Saint-Gonlay, ou encore 
5,88% pour Iffendic. 
 
 
Montfort Communauté, qui s’est saisi de la compétence Petite Enfance, met à disposition 
des habitants un Relais Parents Assistants Maternels (Relais Petite Enfance, à compter du 1er 
janvier 2022), avec 2,5 ETP dédiés à l’accompagnement des parents dans le choix de leur 
mode de garde, ainsi qu’à la professionnalisation des assistants maternels par l’animation 
d’espaces jeux ou encore la mise en place de temps formatifs et informatifs.  
 
 
 
 
 
 
 

Maisons d’Assistants 

Maternels 
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Les espace jeux sont les suivants : 
 

 Bédée : « Malins Câlins », avec 4 matinées par semaine, dont 2 animées par le 
RPAM. 

 
 Breteil : « La Boîte à Grandir », avec 3 matinées par semaine, dont 1,5 animées par 

le RPAM. 
 
 Iffendic : « Ty Lutins », avec 3 matinées par semaine, dont 1,5 animées par le RPAM. 
 
 Montfort-sur-Meu : « Les Petits Chouns », avec 4 matinées par semaine, dont 

2 animées par le RPAM. 
 
 Pleumeleuc : « Bout’Chou », avec 2 matinées par semaine, dont 1 animée par le 

RPAM. 
 
 Talensac : « Les Petits Filous », avec 2 matinées par semaine, dont 1 animée par le 

RPAM. 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Espaces jeux 
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ENJEUX et PROBLEMATIQUES : 
 
 
La compétence Petite Enfance est portée par l’EPCI depuis 2010.  
 
Le schéma politique de la Petite Enfance est une des clés de l’action sociale pour le 
territoire.  
 
 
Ainsi, plusieurs enjeux sont identifiés, qui viennent s’inscrire dans la démarche de projet 
impulsée via la Convention Territoriale Globale : 
 

 L’accueil du jeune enfant est vu comme une priorité sociale et familiale, au niveau 
communautaire : les besoins de garde et d’accompagnement des familles sont 
ciblés, avec une attention particulière auprès des publics vulnérables et / ou porteurs 
de handicaps. 
 
 La prise en compte des besoins en matière de Petite Enfance nécessite de 
coordonner la politique souhaitée par les élus, en structurant les relations avec les 
acteurs concernés (partenaires, professionnels, bénévoles, élus). 
 
 La question de l’accompagnement à la parentalité est aujourd’hui prégnante : De 
nombreuses problématiques liées à la fonction parentale sont remontées, soit par les 
familles elles-mêmes, soit par les professionnels de la Petite Enfance. Même si des 
actions existent, il semble nécessaire de développer cet aspect du projet Petite 
Enfance. 
 
 

Considérant la dimension familiale du territoire, avec un fort taux de parents bi actifs, cumulé 
aux prévisions de départs en retraite pour près d’1/3 des assistants maternels dans les 
prochaines années, il semble incontournable de poursuivre la structuration et le 
développement de la politique Petite Enfance.  
 
 
 
 
RETOURS SUR LES REUNIONS DE GROUPES DE TRAVAIL : 
 
 
Les réunions organisées en direction des différents acteurs de la Petite Enfance, les 13 
septembre et 11 octobre 2021, ont permis de dégager collectivement des besoins et 
constats sur le sujet, et de proposer des solutions ou orientations à ceux-ci. 
 
Ces groupes étaient composés d’acteurs professionnels de la Petite Enfance (animatrices du 
RPAM, assistantes maternelles, professionnels de l’accueil collectif en crèche), de parents, 
d’élus, de bénévoles des espaces jeux du territoire, et de représentants institutionnels (PMI, 
Pôle ressources et handicap). 
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A l’issue de la 1ère réunion, des besoins ont été identifiés concernant les jeunes enfants, les 
familles, et les acteurs de la Petite Enfance, qui corroborent les enjeux cités plus haut :  
 

 Pérenniser et développer des actions pédagogiques qui favorisent l’éveil culturel et 
psychomoteur du jeune enfant. 
 Pérenniser et développer des actions qui favorisent la socialisation du jeune enfant. 
 Favoriser des conditions d’accueil optimisées pour les jeunes enfants porteurs de 
handicap. 
 Structurer l’animation d’un réseau d’acteurs de la Petite Enfance sur le territoire. 
 Mettre en place des logiques et des parcours de formations pour les professionnels 
de la Petite Enfance. 
 Travailler à la mise en place de passerelles et de liens entre les acteurs de la Petite 
Enfance, en visant la continuité éducative, les principes de co-éducation, et la 
mutualisation des moyens. 
 Développer des réponses en matière d’accompagnement aux problématiques 
parentales. 
 Mieux répondre aux besoins de garde des familles, par le développement 
d’accueils en horaires atypiques, ou par l’augmentation du nombre de places (en 
accueil individuel et collectif). 
 Renforcer la valorisation des métiers de la Petite Enfance sur le territoire. 

 
Des propositions de réponses, souvent synonymes d’actions ou de principes d’actions, ont 
été formulées par l’assistance, qui a pu, lors de la seconde réunion les hiérarchiser par degré 
de priorité dans le temps (Cf. tableau récapitulatif prévisionnel des actions de la CTG). 
 
 
 
 
 
SYNTHESE DES ENJEUX SUR LES 5 PROCHAINES ANNEES : 
 
 
 

 Proposer un mode d’accueil adapté à tous les jeunes enfants du territoire. 

 
 Renforcer la valorisation du métier d’assistant maternel et l’information en direction 

des familles. 

 
 Développer les actions d’accompagnement à la Parentalité. 

 
 Animer un réseau d’acteurs de la Petite Enfance. 
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4.4) Concernant l’Enfance : 
 
 
La compétence Enfance est portée par les communes, ce qui se traduit par l’existence de 
structures socioculturelles dédiées, comme des garderies, des accueils périscolaires, et des 
accueils de loisirs sans hébergement (ALSH). 
 
En 2020, on recensait 3 093 enfants âgés de 3 à 12 ans, résidant sur les communes (soit près 
de 12% de la population totale). 
 
Les familles du territoire sont ainsi confrontées à des besoins de garde sur les temps 
périscolaires et extrascolaires, ce qui est corrélé au fort taux de bi activité, ainsi qu’au lieu de 
travail (en majorité vers la métropole rennaise). A ce jour les communes ont développé des 
ALSH sur les temps mercredis et vacances scolaires : 
 
 

 
 
 
Des organisations de semaines scolaires différentes sont visibles : Des communes 
fonctionnent sur une semaine à 4 jours, quand d’autres fonctionnent sur 4,5 jours, avec le 
mercredi matin scolarisé. A ce titre, les communes sont toutes dotées d’un Projet Educatif de 
Territoire (PEdT) issu de la réforme des rythmes scolaires, excepté Bédée. Les communes de 
Breteil et d’Iffendic se sont engagées sur le dispositif Plan Mercredi, dont bénéficient les 
enfants qui fréquentent l’ALSH. 
 
Les communes ont pris en considération l’accueil d’enfants porteurs de handicap, soit par 
des aménagements spécifiques, soit par du renfort de personnel.  
 
Les communes du territoire sont caractérisées par l’existence d’infrastructures et 
d’équipements, qui sont utilisables par la population enfant. De plus, il y a une offre 
d’activités associatives qui est conséquente, notamment dans les domaines sportifs, 
culturels, ou d’animation.  

ALSH mercredis et 

vacances 

Labélisation ALSH  

Plan mercredi 

Organisation du temps 

scolaire : 4 jours 

Organisation du temps 

scolaire : 4,5 jours 
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ENJEUX et PROBLEMATIQUES : 
 
 
Montfort Communauté est un territoire familial : à ce titre, certaines communes connaissent 
un rajeunissement de leur population, c’est notamment le cas à Pleumeleuc, Bédée, et 
Breteil. Cela induit qu’elles appréhendent les besoins socio-éducatifs, à court, moyen et long 
terme. En effet, il est remonté de nombreux besoins de garde, avec des amplitudes horaires 
qui peuvent être fortes, ce qui renvoie à la question des horaires atypiques (tôt le matin, tard 
le soir).  
 
Au niveau des ALSH, seul celui de Montfort-sur-Meu est ouvert en continu tout au long de 
l’année. Les autres communes connaissent des périodes de fermeture à Noël d’une 
semaine, et/ou sur plusieurs semaines sur le mois d’août : Une mutualisation des 
fonctionnements, avec une vision transverse est potentiellement imaginable, de façon à 
mieux couvrir les besoins sur ces périodes (en effet, des familles sont en besoins de garde sur 
ces temps).  
 
Concernant les politiques tarifaires (tranches de quotients familiaux, nombre de tranches, 
tarifs par tranches), on constate des fonctionnements très disparates : Un effort de 
rationalisation et d’adaptation des tarifs aux profils des familles est peut-être à envisager. A 
titre indicatif, la commune de Bédée ne met pas pour le moment en place de politique 
avec une tarification modulée pour ses accueils périscolaires et extrascolaires. 
 
Toutes les communes sont confrontées à des problématiques de composition, structuration, 
et fidélisation d’équipes d’encadrement. Il subsiste de réelles difficultés de recrutement, qui 
renvoient à la fois à des questions de mobilité, à des niveaux de rémunération, ainsi qu’à la 
valorisation des métiers de l’animation. 
 
Enfin, la consolidation ou le développement des relations avec les acteurs scolaires est une 
donnée importante qui peut peser dans la qualité du service rendu aux familles, et des 
projets proposés aux enfants. La réforme des rythmes scolaires n’a pas, sur certaines 
communes, suffisamment permis de développer des logiques de continuité éducative sur les 
différents temps de l’enfant. 
 
 
 
 
RETOURS SUR LES REUNIONS DE GROUPES DE TRAVAIL : 
 
 
Les réunions organisées en direction des différents acteurs de l’Enfance, les 16 septembre et 
14 octobre 2021, ont permis de dégager collectivement des besoins et constats sur le sujet, 
et de proposer des solutions ou orientations à ceux-ci. 
 
 
Ces groupes étaient composés d’acteurs professionnels de l’Enfance (coordinateurs (trices) 
péri et extrascolaires, responsables des affaires scolaires, directeurs (trices) périscolaires et 
d’ALSH, responsables de restauration scolaire), d’acteurs scolaires, d’élus, d’acteurs sportifs 
et culturels, et de représentants institutionnels (Département, CDAS, Pôle ressources et 
handicap). 
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A l’issue de la 1ère réunion, des besoins ont été identifiés concernant les enfants, les familles, 
et les acteurs de l’Enfance, qui corroborent les enjeux cités plus haut :  
 

 Appréhender les questions de mobilité et de transport pour faciliter l’accès des 
enfants et de leurs familles aux services et activités du territoire. 
 
 Prendre en compte les particularités de cette tranche d’âge, aux niveaux 
pédagogiques et socioculturels. 
 
 
 Prendre en compte les particularités liées aux publics spécifiques (gens du voyage, 
enfants porteurs de handicap…) 
 
 Faire réseau pour les acteurs de la communauté éducative. 
 
 Rendre accessible le sport, les loisirs et la culture. 
 
 Mettre en place des espaces et des temps qui favorisent l’accompagnement à la 
Parentalité. 
 
 Adapter et simplifier les modes d’information et de communication sur les actions 
qui existent. 
 
 Prendre en considération les besoins de garde en horaires atypiques. 
 
 Valorisation et reconnaissance des métiers de l’Enfance. 
 
 Appréhender les problématiques de ressources humaines (recrutements, stabilité et 
fidélisation des équipes). 
 
 Harmoniser et mutualiser les fonctionnements des ALSH. 
 

Des propositions de réponses, souvent synonymes d’actions ou de principes d’actions, ont 
été formulées par l’assistance, qui a pu, lors de la seconde réunion les hiérarchiser par degré 
de priorité dans le temps (Cf. tableau récapitulatif prévisionnel des actions de la CTG). 
 
 
 
SYNTHESE DES ENJEUX SUR LES 5 PROCHAINES ANNEES :  
 
 

 Proposer une offre de services à destination des enfants et de leurs familles, 
cohérente sur tout le territoire. 

 
 Formaliser l’animation d’un réseau d’acteurs de l’Enfance. 

 
 Développer des actions de soutien à la Parentalité. 
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4.5) Concernant la Jeunesse : 
 
 
Les communes ont à leur charge la compétence Jeunesse.  
 
Des organisations différentes sont visibles sur les communes, expliquées tant par l’histoire des 
collectivités par rapport à la prise en considération des questions de Jeunesse, qu’aux 
moyens qui y sont alloués actuellement.  
 
Pour autant, les 6 principales communes sont dotées d’une structure dédiée, de type 
Espace jeunes. 
 

 
 
 
En 2020, on recensait 2 380 jeunes âgés de 12 à 15 ans, soit 9,21% de la population totale du 
territoire intercommunal.  
Les 12-17 ans sont représentés à hauteur de 7,35%, et les 18-25 ans à hauteur de 1,86%. 
 
La question du besoin de garde est aussi prégnante que pour les publics jeunes enfants et 
enfants. A ce titre, les enfants et jeunes scolarisés en fin d’école élémentaire et jusqu’au 
collège peuvent être concernés : Il y a souvent une attente des parents de bénéficier de 
services de qualité, qui puissent accueillir leur(s) enfant(s), en sécurité.  
 
Le tissu associatif local, et les possibilités d’activités sont nombreuses sur le territoire : Les 
jeunes pratiquent pour beaucoup d’entre eux des activités au moins jusqu’à la fin de la 
scolarisation au collège. De nombreux équipements sont accessibles et disponibles, sur les 
volets sportifs et culturels notamment. Montfort Communauté pilote l’organisation d’un séjour 
aux sports d’hiver tous les deux ans, en lien avec les communes. 
 
 
 

ALSH ados 
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Il est remonté de réelles problématiques de mobilité pour ce public : Montfort-sur-Meu est 
une commune qui centralise un maximum de services, notamment les établissements 
scolaires du secondaire. C’est donc un lieu d’échanges, de rencontres et de socialisation, 
essentiellement sur la période scolaire.  
 

La mobilité entre les communes peut être un frein, malgré la proximité relative des 
communes entre elles, ou encore l’existence de pistes cyclables. Des réponses sont 
apportées ponctuellement, avec par exemple l’organisation en juillet du dispositif ALSH 
jeunesse « Mix ton Eté » (système de transport sur les communes, centralisation d’activités au 
lac de Trémelin).  
 

La dimension citoyenne fait partie des éléments à appréhender : certaines communes 
mettent en place des principes de concertation et d’accompagnement / soutien sur des 
projets jeunes (par exemple, des conseils municipaux jeunesse).  
 

Comme tout territoire, les questions de prévention des différentes conduites à risques se 
posent. En effet, les conduites addictives existent, et les pratiques numériques (réseaux 
sociaux) peuvent être sources de difficultés voire de dangers.  
 
 
ENJEUX et PROBLEMATIQUES : 
 
La prise en compte de la Jeunesse doit être déclinée de façon multiple. Aujourd’hui, les 
communes ont du mal à capter ces publics pour différentes raisons : calibrage des moyens 
humains dédiés, modes de fonctionnements peu pro-actifs, pratiques professionnelles 
identiques depuis des années, inadaptation des propositions faites aux différentes tranches 
d’âges, isolement des professionnels en postes… 
 

Tous ces éléments doivent conduire à minima les collectivités à s’interroger sur les politiques 
qu’elles souhaitent développer pour cette population. Par exemple, les accueils dits 
« passerelles » seraient à promouvoir, cela répondant à la fois à des besoins de garde et 
d’activités pour les plus jeunes.  
Pour les jeunes âgés de 14/15 ans et plus, les propositions pourraient évoluer : à titre indicatif, 
la commune de Breteil, par l’intervention des Francas d’Ille-et-Vilaine, développe depuis 
2021 une animation « hors les murs », grâce au versement de la Prestation de Services Jeunes 
(CAF). C’est une des réponses qui peut être apportée aux plus grands.  
 

Il semble cohérent que les projets éducatifs en matière de Jeunesse soient caractérisés par 
plusieurs modalités d’intervention : accueil des préadolescents, accueil jeunes, 
accompagnement de projets, animation « hors les murs », « aller vers », programmation 
d’activités, soutien aux initiatives et aux projets jeunes… 
 

La proposition faite l’été par la Communauté de communes répond aux besoins de loisirs et 
de socialisation d’un nombre conséquent de jeunes, principalement sur la tranche d’âge 
des 11-14 ans : Le dispositif ayant fait ses preuves, il peut être pertinent de s’en inspirer à 
d’autres périodes de l’année (petites vacances).  
 

Des besoins en matière d’accompagnement à la Parentalité sont visibles : les familles sont 
parfois démunies, tant concernant leur rôle de parents (comment agir ? comment réagir ? 
quel cadre fixer ?), que sur des questions éducatives en tant que telles (autonomie et 
responsabilité, interdits, prévention, émancipation progressive…). 
 

La notion de réseau Jeunesse, notamment pour les animateurs des communes, est à 
structurer et renforcer : Cela vient rompre l’isolement professionnel, favorise l’échange de 
pratiques, et la mutualisation de moyens, ou encore la mise en place de projets en 
commun. L’échelon intercommunal semble cohérent pour y arriver. 
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RETOURS SUR LES REUNIONS DE GROUPES DE TRAVAIL : 
 
Les réunions organisées en direction des différents acteurs de la Jeunesse, les 22 septembre 
et 21 octobre 2021, ont permis de dégager collectivement des besoins et constats sur le 
sujet, et de proposer des solutions ou orientations à ceux-ci. 
 
Ces groupes étaient composés d’acteurs professionnels de la Jeunesse (coordinateurs 
(trices) et animateurs (trices) jeunesse), d’acteurs sociaux, d’acteurs sportifs et culturels, 
d’associations locales, d’élus, et de représentants institutionnels (Département, CDAS, Pôle 
ressources et handicap, Montfort Communauté). 
 
A l’issue de la 1ère réunion, des besoins ont été identifiés concernant les jeunes, les familles, et 
les acteurs de la jeunesse, qui corroborent les enjeux cités plus haut :  
 

 Appréhender les problématiques de mobilité des jeunes. 
 Favoriser les temps et lieux de socialisation entre pairs. 
 Prendre en compte les besoins pédagogiques des différentes tranches d’âges de la 
jeunesse. 
 Prendre en compte les difficultés de logement de certains jeunes. 
 Agir pour la prévention des conduites à risques et sur la santé des jeunes. 
 Prendre en compte les particularités liées aux publics spécifiques. 
 Mettre en place une politique d’information Jeunesse sur le territoire. 
 Accompagner et soutenir les parents dans leur rôle et fonction.  
 Développer des modes d’intervention proactifs et innovants. 
 Faire réseau et coordonner les actions. 
 Adapter les moyens dédiés aux politiques souhaités. 
 Valoriser les différents métiers de la Jeunesse. 
 

Des propositions de réponses, souvent synonymes d’actions ou de principes d’actions, ont 
été formulées par l’assistance, qui a pu, lors de la seconde réunion les hiérarchiser par degré 
de priorité dans le temps (Cf. tableau récapitulatif prévisionnel des actions de la CTG). 
 
 
 
 
SYNTHESE DES ENJEUX SUR LES 5 PROCHAINES ANNEES : 
 
 

 Adapter les services et les propositions d’interventions aux différents profils de 
Jeunesse. 

 
 Déployer une politique de l’information Jeunesse. 

 
 Formaliser la structuration d’un réseau d’acteurs Jeunesse. 
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5 - PLAN D’ACTIONS  
MODALITÉS D’ÉVALUATION 
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Objectifs stratégiques 

(ambitions et contributions) 

Objectifs 

opérationnels 

(cible) 

Résultats visés 

(indicateurs 

d’évaluation) 

Actions à mener Pilotage 
Partenaires et acteurs 

associés 
Echéances 

Agir pour le développement de 

la socialisation 

et de l’éveil du jeune enfant 

Pérenniser les 

espaces jeux 

Amélioration des 

conditions d’accueil, 

fréquentation des 

assistants maternels 

Etat des lieux, ajustements 

bâtimentaires, 

maintien des moyens de 

fonctionnement  

(RH, entretien…) 

Coordinatrice 

Petite Enfance 

Communes, RPE 

(nouveau nom du 

RPAM), espaces jeux 

Tout au long de 

la CTG 

Renforcer les 

propositions 

d’interventions 

pédagogiques 

 

Assurer une 

continuité 

éducative 

Nombre 

d’interventions au 

sein des espaces jeux 

et des EAJE, 

affichage dans les 

projets pédagogiques 

des structures 

Développer les actions 

partenariales 

qui favorisent l’éveil culturel 

et sportif 

Coordinatrice 

Petite Enfance 

RPE, EAJE, 

Médiathèques, centre 

d’art contemporain 

« L’Aparté », 

services des sports des 

communes et de l’EPCI 

Tout au long de 

la CTG 

Mise en place d’actions 

autour du jeu (interventions 

extérieures, prêt de jeux), au 

sein des espaces jeux, des 

EAJE, des MAM 

Coordinatrice 

Petite Enfance 

Ludothèque 1001 jeux 

de Pleumeleuc,  

MAM, EAJE 

2023 

Développement de nouveaux 

supports d’animations (malles 

pédagogiques), à destination 

des assistants maternels, 

EAJE, enseignants, 

médiathécaires 

Coordinatrice 

Petite Enfance 

RPE, espaces Jeux, 

EAJE, L'Aparté, 

Réseau Avélia,  

services des sports, 

Ressources et Réseau 

Caf 

2022 

ENJEU N°1 : PETITE ENFANCE 
Confirmer et développer la politique Petite Enfance sur le territoire 
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Développer des actions 

« passerelle »EAJE / ALSH et 

EAJE/écoles, Assmat / ALSH et 

Assmat / écoles 

Coordinatrice 

Petite Enfance 

ALSH des communes, 

écoles, EAJE, Assistants 

maternels, RPE 

Tout au long de 

la CTG 

Développer les animations 

intergénérationnelles 

Responsable du 

pôle SEF, 

coordinatrice 

Petite Enfance 

CCAS des communes, 

RPE, coordinateurs EJ 

des communes 

Tout au long de 

la CTG 

Permettre l’accueil 

de tous les enfants 

Nombre de places 

occupées, 

conditions d’accueil 

et aménagements 

Interroger le besoin d’accueil 

des enfants porteurs de 

handicap dans les EAJE, et 

chez les assistants maternels 

Coordinatrice 

Petite Enfance 

RPE – EAJE – CAF - PMI, 

Pôle Ressources et 

Handicap 

Tout au long de 

la CTG 

Etudier la faisabilité 

d’augmenter le nombre de 

places dans les accueils 

collectifs existants 

Coordinatrice 

Petite Enfance 
EAJE – CAF - PMI 2022 

Réflexion sur l'extension 

ponctuelle des agréments des 

assistants maternels 

Département CAF - RPE A définir 

Construction d’une micro-

crèche de 12 places à Iffendic 

Responsable du 

pôle SEF, 

coordinatrice 

Petite Enfance 

EAJE – CAF - PMI Sept-23 

Présentation Caf et PMI du 

cadre juridique des MAM aux 

élus  

Responsable du 

pôle SEF, 

coordinatrice 

Petite Enfance 

Communes, CAF, PMI A définir 
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Positionnement des élus sur 

les nouveaux porteurs de 

projet MAM et leur 

accompagnement en 

commission PE et Solidarités 

Responsable du 

pôle SEF, 

coordinatrice 

Petite Enfance 

Communes 2022 

Réflexion sur les horaires 

atypiques : état des lieux de la 

demande et de l'existant pour 

faire émerger éventuellement 

de nouvelles propositions 

(MAM, crèches d'entreprises, 

…) 

Communes 

EPCI 
 2022 

Création d'un pool de 

remplacement pour les EAJE, 

voire pour les assistants 

maternels, le RPE 

Coordinatrice 

Petite Enfance 
EAJE 01/01/2022 

Redéfinition des critères 

d'attribution des places en 

EAJE 

Coordinatrice 

Petite Enfance 
 1er trimestre 

2022 

Renforcer la valorisation du 

métier d’assistant maternel 

et l’information aux familles 

Valoriser et 

soutenir la 

profession 

d’assistant 

maternel 

Augmentation du 

départ en formation 

des assistants 

maternels 
Nouvelles actions de 

professionnalisation des 

assistants maternels et de 

valorisation du métier 

RPE 

Réseau RPE, mission 

agrément, We Ker, 

PAE, assistants 

maternels, organismes 

de formation 

Tout au long de 

la CTG Susciter de 

nouvelles 

vocations 

d'assistants 

maternels 

Augmentation du 

nombre d'assistants 

maternels agréés et 

en activité sur le 

territoire 

Faciliter le 

parcours du parent 

employeur 

Lisibilité, 

communication, 

retours des familles 

Mise en place d'un guichet 

unique 
RPE 

Coordinatrice Petite 

Enfance, EAJE, CAF 
01/01/2022 
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Faire réseau entre les 

professionnels de la 

Petite Enfance 

# Renforcer 

l'interconnaissance 

des acteurs de la 

Petite Enfance du 

territoire 

Mutualiser les 

compétences des 

professionnels 

Mise en place de formations 

interprofessionnelles 

(conférences, ateliers…) 

Coordinatrice 

Petite Enfance 

RPE, assistants  

maternels, EAJE, 

Avelia, L’Aparté 

Tout au long de 

la CTG 

Mise en place de formations 

spécifiques et 

thématiques : Handicap, 

analyse de pratiques… 

Coordinatrice 

Petite Enfance 

RPE, assistants 

maternels, EAJE 

Tout au long de 

la CTG 

Renforcer la 

coordination à 

l'échelle du 

territoireet 

faciliter les 

coopérations entre 

les acteurs 

Créer les conditions 

d'une bonne 

articulation des 

différentes 

propositions faites 

aux habitants 

Mise en place d'un Comité de 

Pilotage Petite Enfance avec 

professionnels, élus, acteurs 

associatifs et institutionnels 

du territoire : Horaires 

atypiques, niveau de tensions, 

projets spécifiques… 

Coordinatrice 

Petite Enfance 
acteurs PE 2022 

Ecriture du projet politique 

Petite Enfance 

Responsable du 

pôle SEF, 

coordinatrice 

Petite Enfance 

Elus 2022 

Création d'un pôle 

intergénérationnel social, et 

culturel, accessible à la petite 

enfance et aux acteurs de la 

Petite Enfance 

Pleumeleuc  2025 

Coordination à temps plein du 

service Petite Enfance 
EPCI  2022 

Développer des actions en 

direction des parents et 

renforcer le lien 

parents/enfants  

Valoriser le rôle et 

les compétences 

parentales 

Nombre d’actions, 

niveaux de réponses 

apportées, 

dynamiques créées 

Mise en place d'un LAEP  

(fixe ou itinérant) 

Coordinatrice 

Petite Enfance 

RPE, MAM, communes, 

Caf 

dernier 

trimestre 2022 

Réflexion sur la création d'un 

Espace de Vie Sociale (point 

traité en 2022 en groupe 

Animation Vie Sociale) 

EPCI, 

Iffendic 
Cêhapi - Caf A définir 
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Organisation de conférences, 

de cafés parents, et d'ateliers 

parents enfants 

Coordinatrice 

Petite Enfance 

Communes 

associations de parents 

d'élèves - Caf 

Tout au long de 

la CTG 
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Objectifs stratégiques 

(ambitions et 

contributions) 

Objectifs 

opérationnels 

(cible) 

Résultats visés 

(indicateurs 

d’évaluation) 

Actions à mener Pilotage 
Partenaires et 

acteurs associés 
Echéances 

Proposer une offre de 

services à destination 

des enfants et de leurs 

familles, cohérente sur 

tout le territoire 

Harmoniser les 

fonctionnements 

des ALSH  

(périodes et 

horaires 

d'ouverture) 

Continuité de service 

Coordination des ouvertures et 

fermetures des ALSH 

EPCI, 

Communes 
 2022 

Mise en place d'un ALSH "tournant" 

aux périodes des vacances, du mois 

d'août et de Noël 

EPCI, 

Communes 
 2023 

Réflexion sur la création d'un pool 

de remplacement à l'échelle de 

l'EPCI (animateurs, ATSEM) 

EPCI, 

Communes 
 2023 

Temps d'informations à destination 

des acteurs sportifs et culturels pour 

mutualiser des postes 

Pleumeleuc  A définir 

Favoriser l'accès et 

la participation des 

publics les plus 

fragiles 

Augmentation des 

fréquentations de 

ces publics 

Réflexion sur la mise en place d'un 

barème spécifique pour les familles 

à bas revenus 

EPCI, 

Communes 
 2023 

Réflexion sur la mise en place de 

quotients familiaux 
Bédée  A définir 

Organisation de stages de 

découverte d'activités  
Communes EPCI 

Tout au long de la 

CTG 

Réflexion sur le développement 

d'actions d'accompagnement à la 

scolarité en vue ou non de 

l'obtention d'un agrément CLAS 

 Montfort-sur-Meu, 

Breteil, Iffendic, 

Talensac 

Ecoles - Parents, 

CAF 

Clubs des aînés 

2022 ou 2023 (en 

fonction des 

communes) 

Création d'un collectif/commission 

handicap 
Montfort-sur-Meu  A définir 

ENJEU N°2 : ENFANCE 
Proposer une offre de services à destination des enfants et des familles, cohérente sur tout le territoire 
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Accès aux activités pour les publics 

spécifiques : Enfants porteurs de 

handicap, Gens du Voyage, enfants 

de migrants… 

Communes  Tout au long de la 

CTG 

Développer la communication 

envers les parents d'enfants 

porteurs de handicap sur l'accueil 

possible dans les structures  

Communes 

Caf, 

Pôle Ressources 

et Handicap 

Tout au long de la 

CTG 

Répondre aux 

problématiques de 

mobilité 

Augmentation des 

fréquentations de 

ces publics 

Mise en place de systèmes de 

navettes pour les 10-12 ans vers les 

accueils passerelles et Espaces 

jeunes 

Communes  A définir 

Connaissance du 

territoire 

Favoriser les animations et les 

déplacements entre ALSH 
Communes   A définir 

Adapter les 

propositions 

d'organisations 

pédagogiques aux 

besoins des publics 

Augmentation des 

fréquentations 

de ces publics 

Inciter au développement d'activités 

associatives pour les 3-6 ans 
Communes 

Associations 

locales 
A définir 

Réflexion sur la déclaration possible 

ou non en ACM des temps 

périscolaires 

Bédée, 

Pleumeleuc 

Caf, 

DDETS 
2022 - 2023 

Mise en place de 

nouvelles actions  

 

Favoriser 

l'apprentissage de la 

citoyenneté 

Développer les activités 

intergénérationnelles 
Communes 

CCAS, 

associations de 

séniors, EPCI 

Tout au long de la 

CTG 

Développer de nouveaux supports 

pédagogiques (malles d'activités, 

actions autour du jeu…) 

Communes 
Ludothèque 

1001 Jeux 

Tout au long de la 

CTG 

Organiser des séjours pendant les 

périodes de vacances scolaires 

(séjours courts) 

Communes  Tout au long de la 

CTG 

Développer le fonctionnement des 

accueils "passerelles" pour les plus 

grands 

Communes  Tout au long de la 

CTG 

Création d'une passerelle  

CM2 / 6ème  

Talensac 

Bédée 
 Rentrée scolaire 

2022 - 2023 
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Réflexion sur la mise en place d'un 

accueil CM2 / 6ème 

(expérimentation l'été)  

Iffendic  Eté 2022 

Réactivation du projet de passerelle 

"Pass'Age"  
Pleumeleuc  2023 

Projet prévention domestique -

nutrition - harcèlement – 

secourisme  

Pleumeleuc  Mars - avril 2022 

Sensibilisation à l'agriculture Pleumeleuc 
Agriculteurs de 

Bretagne 
2022 

Projet environnement en péri - 

extrascolaire 
Iffendic  2022 

Création du Conseil Municipal Junior 

Ce2 - CM1 
Bédée  A définir 

Pérennisation du CMJ Cycle 3 
Montfort sur Meu, 

Talensac 
 Tout au long de la 

CTG 

Actions autour du vivre ensemble / 

harcèlement /problématiques 

numériques 

Talensac  2022 

Plus de lisibilité dans 

les actions et services 

proposés 

Réflexion en réseau sur les modes et 

modalités de communication des 

services (formats, fond, forme) 

Communes, 

EPCI 
 Tout au long de la 

CTG 

Adapter les locaux 

aux enfants de  

3 à 12 ans 

Locaux adaptés 

Réaménagement de l'espace 

existant pour l'ALSH Enfants / 

Réflexion pour un accueil pour la 

passerelle 

Bédée Caf 2023 

Réflexion sur des locaux  pour un 

accueil périscolaire  

(création d'un local)  

Montfort Caf 2024 

Formaliser l’animation 

d’un réseau d’acteurs de 

l’Enfance 

Renforcer 

l'interconnaissance 

des acteurs de 

l'Enfance 

Favoriser la montée 

en compétences des 

différents 

professionnels 

Mise en place de formations 

spécifiques (accueil des plus petits, 

handicap, relation aux familles, 

postures d'accueil…) 

Communes, 

EPCI 

Pôle Ressources 

et Handicap 

Tout au long de la 

CTG 
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Faciliter les 

coopérations entre 

acteurs  

et  

s'inscrire dans des 

logiques de 

continuité 

éducative 

Relations 

interprofessionnelles, 

actions et projets en 

commun 

Formations interprofessionnelles: 

acteurs scolaires, périscolaires et 

extrascolaires 

Communes  Tout au long de la 

CTG 

Echanges de pratiques Communes  Tout au long de la 

CTG 

Développer les aides au départ en 

formation BAFA 
Communes 

Espaces Jeunes, 

Caf 

Tout au long de la 

CTG 

Mise en place d'un BAFA de 

territoire 
EPCI 

Communes – Caf 

- CD, DDETS 

Tout au long de la 

CTG 

Ecriture d'un projet éducatif et PEDT Bédée 
Groupe d'Appui 

Départemental 
Fin 2022 

Projet éducatif global décliné de la 

Petite Enfance à la Jeunesse 
Breteil  2022 

Valorisation des Pedt existants  

Montfort-sur-Meu 

Breteil - Iffendic, 

Talensac - Pleumeleuc 

 Tout au long de la 

CTG 

Etude pour l'obtention possible du 

label Plan Mercredi 
Pleumeleuc 

Groupe d'Appui 

Départemental 
A définir 

Mutualisation des achats de 

fournitures entre les communes 
Communes  Tout au long de la 

CTG 

Développer des actions 

de soutien à la 

Parentalité 

Informer les élus et 

les techniciens des 

dispositifs existants 

Niveau de 

connaissance et de 

réactivité des 

techniciens et des 

élus 

Présentation dispositifs Caf 

Parentalité en COTECH et COPIL 
CAF 

Communes, 

EPCI 
2022 

 
Mise en place d'un groupe de travail 

"Parentalité" avec un référent 

Parentalité 

Communes 

EPCI 
Caf A définir  

# Valoriser le rôle 

et les compétences 

parentales 

Niveau de 

connaissance des 

familles des services 

proposés 

Développer des lieux d'accueil et 

d'écoute 

en direction des parents (cafés 

parents, soirées parentalité...) 

Communes : Talensac, 

Breteil, Montfort 
EPCI, REAAP A définir  

Organisation de temps informatifs 

(conférences, prévention…)  

Bédée  

Breteil  

Talensac 

REAAP 
Tout au long de la 

CTG 
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Améliorer les outils de 

communication, d'information en 

direction des familles  

(site communaux, Cdc) 

Communes, 

EPCI 
 Tout au long de la 

CTG 
 

Création et mise à jour d'un 

annuaire des ressources parentales 

EPCI, 

Communes 
 2023  

Créer des 

interactions 

sociales entre les 

familles 

Niveau de 

fréquentation. 

Type et nombre 

d'actions 

Actions d'animation Parentalité 

"Parenthèse Familles", 

Quinzaine de la Parentalité et des 

actions tout au long de l'année 

Breteil 

Acteurs 

éducatifs locaux 

REAAP 

Tout au long de la 

CTG 
 

Réflexion sur la transposition du 

dispositif « Parenthèse Familles" sur 

les communes du territoire 

Communes, 

EPCI 
 2023  
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Objectifs stratégiques 

(ambitions et 

contributions) 

Objectifs 

opérationnels  

(cible) 

Résultats visés 

(indicateurs 

d’évaluation) 

Actions à mener Pilotage 
Partenaires et 

acteurs associés 
Echéances 

Adapter les services et 

les propositions 

d’interventions aux 

différents profils de 

Jeunesse 

Développer des modes 

d'intervention 

proactifs et innovants 

Nombre de jeunes 

rencontrés 
Dispositif "Prestation Jeunes" Francas 35 

Breteil, 

CAF 

Tout au long 

de la CTG 

Augmentation des 

fréquentations sur les 

structures d'accueil 

Réflexion sur la mise en place de 

logiques "d'aller vers"  

Talensac, 

Bédée 
 A définir 

Actions et projets culturels Bédée  Tout au long 

de la CTG 

Développement du lien 

avec les jeunes 

Pérennisation des accueils 

"passerelles" pour les 

préadolescents, ou réflexion sur leur 

mise en place 

Bédée 

Breteil  

Talensac 

Pleumeuleuc 

Iffendic 

 Tout au long 

de la CTG 

Dynamiques de groupes 

de pairs 

Proposer des accueils spécifiques aux 

plus de 15 ans  
Communes  Tout au long 

de la CTG 

Animations en intercommunalité à 

développer (petites vacances, 

grandes vacances, séjours…)  

EPCI Communes 
Tout au long 

de la CTG 

Mise en place d'une politique 

tarifaire pour le dispositif estival 

"Mix ton Eté" 

EPCI  2022 ou 

2023 

Favoriser l'accès et l'intégration des 

publics atypiques au sein des 

structures et dispositifs d'accueil : 

Gens du Voyage, porteurs de 

handicap, enfants de migrants… 

Communes 

EPCI 

Pôle Ressources et 

Handicap 

Tout au long 

de la CTG 

Ouverture de l'espace jeunes les Talensac  depuis 

ENJEU N°3 : JEUNESSE 
Adapter les services aux besoins des jeunes 
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vendredis de 17h à 19h septembre 

2021 

Ouverture de l'espace jeunes les 

vendredis de 17h à 19h 
Bédée  Tout au long 

de la CTG 

 Soutenir les iniatives 

locales 

Soutenir et encadrer les initiatives de 

jeunes: budget participatif, 

dispositifs argent de poche… 

Montfort-sur-Meu, 

Iffendic 

Pleumeleuc 

Bédée 

Breteil 

 Tout au long 

de la CTG 

  

Réflexion pour intervenir dans les 

collèges: travail en partenariat 

acteurs éducatifs collèges et lycées, 

en complément des actions déjà 

menées 

Montfort-sur-Meu 
Collèges 

Lycées 
2023 

Assurer une continuité 

éducative 

Lien entre la Petite 

Enfance, l'Enfance et la 

Jeunesse 

Axe transversal aux 3 thématiques  
Communes 

EPCI 
 Tout au long 

de la CTG 

Prendre en 

considération les 

problématiques de 

logement des jeunes 

Plus de réponses aux 

besoins de logements 

identifiés 

Réflexion sur la création d'un Foyer 

de Jeunes Travailleurs 
EPCI 

Communes 

Département 

Caf 

A définir 

Réflexion sur le déploiement de 

logiques de colocations 

intergénérationnelles 

EPCI, Communes 

CCAS, 

Département, CAF, 

bailleurs sociaux 

A définir 

Favoriser les 

déplacements 

Participation à la vie 

sociale, accès aux 

services 

Sécurisation et développement des 

pistes cyclables 
EPCI 

Communes 

Département 

Tout au long 

de la CTG 

Développement des mobilités intra 

communes 
EPCI  Tout au long 

de la CTG 

Valoriser la 

citoyenneté des jeunes 

Développement des 

initiatives jeunes 

Accompagnement et soutien aux 

projets jeunes  
Communes   

Tout au long 

de la CTG 

Réflexion sur la mise en place de 

budgets participatifs 
Communes   

Tout au long 

de la CTG 

Réflexion sur la création d'un skate 

park  
Montfort-sur-Meu   2022 

Pérennisation du CMJ CM2 - 5ème  Iffendic   
Tout au long 

de la CTG 
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Pérennisation du CMJ 11 - 15 ans Pleumeleuc   
Tout au long 

de la CTG 

Réflexion sur la création d'une junior 

asso "Bike Park" 
Pleumeleuc   2022 

Adapter les locaux  

Fréquences et modalités 

d’utilisation, 

développement des 

liens avec le public 

Travaux de réhabilitation  

de l'Espace jeunes 
Bédée Caf 2022 

Création de cabanes (espaces 

ouverts de rencontres) à la demande 

des adolescentes de la ville 

Montfort  2022 

Réflexion pour aménager un ou des 

espaces publics non genrés sur le 

territoire 

Communes EPCI 
Tout au long 

de la CTG 

Déployer une politique 

de l’information 

Jeunesse 

Prévenir les conduites 

à risques 

Diminution des 

situations à risques 

Forum des conduites à risques 
EPCI 

Communes 
 2023 

Création d'un groupe de travail sur 

les conduites addictives 
Montfort-sur Meu  A définir 

Promeneurs du Net Francas 35 
Breteil 

CAF 

Tout au long 

de la CTG 

Donner accès à des 

ressources 

d'information et 

d'orientation 

Identification d'une 

référence face aux 

problématiques de la 

Jeunesse 

Création d'un Service d'Information 

Jeunesse (scolaire, emploi, mobilité, 

prévention, mobilité internationale, 

engagement, loisirs, sports, 

culture…) 

EPCI 
CRIJ 

Etat (SDJES) 
2023 

Création d'un annuaire des 

ressources pour la Jeunesse 
EPCI Acteurs Jeunesse 2023 

Développer la 

communication sur les 

ressources existantes 

Valorisation de l'existant 

Valorisation des aménagements des 

communes où se rencontrent les 

jeunes (skatepark Iffendic, Cosec 

Montfort, Tremelin…) 

EPCI  Tout au long 

de la CTG 

Favoriser l'insertion 

sociale et 

professionnelle 

Accès aux premiers 

emplois 

Forums jobs d'été, des métiers 
EPCI 

Communes 
 2023 

Mise en place d'un service de 

babysitting par le biais du SIJ 
EPCI  2023 

Réflexion sur la mise en place d'un 

BAFA de territoire  

EPCI 

Communes 

CAF 

SDJES 
2023 
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Formaliser la 

structuration d’un 

réseau d’acteurs 

Jeunesse 

Adaptation des 

réponses aux besoins 

des jeunes 

Mutualisation, échanges 

de pratiques, projets en 

commun 

Formalisation d'un réseau d'acteurs 

de la jeunesse 

EPCI 

Communes 

Acteurs Jeunesse 

(Weker, CDAS, 

établissements 

scolaires, 

gendarmerie 

nationale, police 

municipale,) 

Tout au long 

de la CTG 

Valorisation du métier d'animateur 

Jeunesse et des politiques Jeunesse à 

l'échelon communal  

Communes  Tout au long 

de la CTG 

Articulation des 

fonctionnements 

Mise en place de formations 

interprofessionnelles 

EPCI 

Communes 
Acteurs Jeunesse  

Tout au long 

de la CTG 

# Coordination et 

mutualisation 

des moyens dédiés 

Réflexion sur les modes de gestion 

des politiques jeunesse : transfert de 

compétences, mutualisation 

horizontale, coopération intra-

communes… 

EPCI 

Communes 
 2023 

 
Coordination des actions Jeunesse 

(développement de dispositifs type 

"Mix ton été", actions ponctuelles, 

coordination du réseau des 

coordinateurs…) 

EPCI Communes 2023  

Accompagnement des 

familles 

dans leur fonction 

parentale 

Valorisation des 

compétences 

parentales,  

réponses à des 

problématiques 

parentales, 

qualité et nombre 

d'échanges entre 

parents 

Mise en place d'ateliers de loisirs 

créatifs Jeunes (CE2 jusqu'à 4ème) 

en perspective d'une action 

intergénérationnelle 

Iffendic  Tout au long 

de la CTG 
 

Mise en place de conférences, de 

lieux d'écoute, d'échanges et 

d'accompagnement pour et entre les 

familles 

Communes 

Bédée 
 2022  
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La CTG garantit la poursuite des financements des Contrats Enfance Jeunesse qui 
seront désormais versés aux gestionnaires d’équipements via le Bonus Territoire (Multi-
accueil, Relais Petite Enfance, Accueil de Loisirs, Ludothèque, Lieux d’accueil enfants 
parents…).  

Sont listés ci-après l’ensemble des services soutenus par les communes ou EPCI qui 
bénéficieront du Bonus Territoire. 

 
 

6 - Liste des équipements  
et services   

soutenus par la collectivité locale 



73 

 

 
 
 
 
 

 
MONTFORT COMMUNAUTÉ 

 
 

RELAIS PETITE ENFANCE-RPAM 
 

 
Nom de la structure 

 

 
Adresse Gestionnaire 

 Relais Petite Enfance  
Communautaire 
 

Montfort Communauté 
4 place du Tribunal 
35160 Montfort-sur-Meu 
 

 
EAJE 

 
 

Nom de la structure 
 

 
Adresse Equipement 

Multi-accueil  
« Les Perles de Célia »  

12 ruelle des Écoles 
35160 Montfort 
 

Micro-crèche « 1-2-3 Célia » 
 

12 rue Angélique Perrigault 
35160 Talensac 

Micro-crèche  
« Petit-Prin’Célia »  
 

2 Alllée des Chènes 
35137 Pleumeleuc 

Micro-crèche   
« Arc en Célia » 
 

5 place des Courtils 
35160 Breteil 

Multi-accueil   
« Les Loustics de Célia » 
 

3 rue Joseph Filaux 
35137 Bédée 
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BEDEE 

 
 

ALSH 
 

 
Nom de la structure 

 

 
Adresse Gestionnaire 

Extrascolaire Enfants 
Municipal 
 

Mairie  
2 rue de Rennes. 

Périscolaire Enfants 
Municipal 
 

Mairie  
2 rue de Rennes 

Accueil Ados  
Municipal 
 

Mairie 
2 rue de Rennes 

 
 
 

 
BRETEIL 

 
 

ALSH 
 

 
Nom de la structure 

 

 
Adresse Gestionnaire 

Extrascolaire Enfants Francas d’Ille-et-Vilaine 
Centre Alain Savary 
187 rue de Châtillon – BP 40101 
Rennes 

Périscolaire Enfants 
 

Francas d’Ille-et-Vilaine 
Centre Alain Savary 
187 rue de Châtillon – BP 40101 
Rennes 
 

Périscolaire matin, midi et 
soir / TAP 
Municipal 

Mairie 
13 rue de Montfort 
 

Accueil Ados  
 

Francas d’Ille-et-Vilaine 
Centre Alain Savary 
187 rue de Châtillon – BP 40101 
Rennes 
 

 



75 

 

 
 

IFFENDIC 
 

 
ALSH 

 
 

Nom de la structure 
 

 
Adresse Gestionnaire 

Extrascolaire Enfants 
Municipal 

Mairie 
Place de l’église 
 

Périscolaire Enfants 
Municipal 

Mairie 
Place de l’église 
 

Périscolaire matin et soir / 
TAP 
Municipal 

Mairie 
Place de l’église 
 

Accueil Ados  
Municipal  
 

Mairie 
Place de l’église 
 

 
 
 
 
 
 

 
MONTFORT SUR MEU 

 
 

ALSH 
 

 
Nom de la structure 

 

 
Adresse Gestionnaire 

Extrascolaire Enfants 
Municipal 

Mairie  
Boulevard Villebois Mareuil – BP 86219 

Périscolaire Enfants 
Municipal 

Mairie  
Boulevard Villebois Mareuil – BP 86219 

Périscolaire soir / TAP 
Municipal 

Mairie  
Boulevard Villebois Mareuil – BP 86219 

Accueil Ados  
Municipal 

Mairie  
Boulevard Villebois Mareuil – BP 86219 
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PLEUMELEUC 

 
 

ALSH 
 

 
Nom de la structure 

 
Adresse Gestionnaire 

Extrascolaire Enfants 
Municipal 

Mairie 
14 rue de Rennes 

Périscolaire Enfants 
Municipal 

Mairie 
14 rue de Rennes 

Accueil Ados  
Municipal 

Mairie 
14 rue de Rennes 

 
LUDOTHEQUE 

 
 

Nom de la structure 
 

 
Adresse Équipement 

Ludothèque « 1001 Jeux » 
 

Allée des Chênes 

 
 

 
TALENSAC 

 
 

ALSH 
 

 
Nom de la structure 

 

 
Adresse Gestionnaire 

Extrascolaire Enfants 
Municipal 

Mairie 
9 bis rue de Saint-Péran 
 

Extrascolaire Enfants 
 

Association du Centre de Loisirs de Talensac 
1 rue de Montfort 
 

Périscolaire Enfants 
 

Association du Centre de Loisirs de Talensac 
1 rue de Montfort 
 

Périscolaire matin et soir/TAP 
Municipal 

Mairie 
9 bis rue de Saint-Péran 
 

Accueil Ados  
Municipal 
 

Mairie 
9 bis rue de Saint-Péran 
 



77 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

7 - Pilotage 
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Fiche de cadrage – Fonction de Chargé de Coopération CTG 

 
 
 

 
Territoire : Montfort Communauté 
Professionnel en charge de la fonction : Michael RAGUENEZ 
Intitulé de poste : Responsable Solidarités, Enfance, Familles 
Qualification : Licence professionnelle de coordination de projet social et socioculturel 
Employeur : Montfort Communauté 

 
 
Détail de la fonction :  
Animer la coordination générale de la Ctg sur le territoire et l’accompagnement de sa déclinaison thématique au sein des services 
et du territoire concerné. 
 

Fonction Objectif lié à la CTG 
Nombre d’ETP 
affectés à la 

mission 

Echéance de la 
mission 

Financement 
affecté à la 

mission 

Coordination générale  
de la Ctg 
 

 Participe à la définition et à la mise en œuvre 
des orientations stratégiques dans les domaines 
suivants : petite enfance, enfance, jeunesse, 
parentalité, handicap, accès aux droits, 
logement, animation de la vie sociale 

0,5 2022-2026 12 000,00€ 
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  Concevoir, mettre en œuvre et assurer le suivi 
et l’évaluation de la CTG en relation avec la 
CAF. 

 Assurer l’animation de la dynamique 
partenariale locale et institutionnelle dans les 
domaines précités.  
 
 Assurer la coordination générale des 
instances concernées par la Ctg. 
 
 Effectuer l’animation de ces instances et le 
suivi auprès des partenaires de la Ctg. 
 

 
Contenu de la mission :  

 Conduire les diagnostics territoriaux ou thématiques dans le cadre de la définition ou du renouvellement de la CTG. 
 
 Coanimer en lien avec la Caf la démarche de définition et de formalisation de la Ctg. 

- Etre l’interlocuteur de la CAF pour le suivi et la mise en œuvre de la Ctg 
- Organiser et assurer le suivi des instances prévues par la Ctg 
- Animer le suivi des groupes de travail de la Ctg et assurer leur coordination. 

 
 Accompagner la réalisation des objectifs inscrits dans la Ctg afin de : 

- Contribuer à la construction d’une stratégie de développement territorial  
- Poursuivre le maillage territorial, l’accessibilité et la qualité des modes d’accueil du jeune enfant : avec une attention 

particulière à l’accueil des enfants en situation de handicap et/ou de pauvreté  
- Soutenir la diversification et l’accessibilité de l’offre de loisirs 
- Poursuivre le développement des actions favorisant l’autonomie des jeunes et leur engagement citoyen  
- Favoriser l’émergence d’actions de soutien à la parentalité répondant aux besoins spécifiques du territoire 



80 

 

- Renforcer le maillage territorial des structures d’animation de la vie sociale 
- Poursuivre les actions en faveur de l’inclusion sociale en matière de prévention des expulsions locatives et de lutte contre la 

non-décence  
- Garantir l'accès aux droits et veiller à l’accessibilité des services sur l’ensemble du territoire  

 
 Etre l’interlocuteur des acteurs locaux : communes, associations, gestionnaires de services… 
 
 Animer la mise en réseau des acteurs :   

- Identifier et mobiliser les partenaires stratégiques  
- Etre en lien permanent avec les chargés de coopération thématique des communes  
- Développer des actions transversales 

 
 Evaluer le plan d’actions et les objectifs fixés par la Ctg. 
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Fiche de cadrage – Fonction de Coopération Thématique CTG 

 
 
 

 
Territoire : Montfort Communauté 
Professionnel en charge de la fonction : 1 ou 2 référent(s) thématique(s) pour chaque collectivité 

 
Collectivité 
concernée 

 
Nom du 
référent 

 
Intitulé de 

poste 

 
Thématique 

générale 

 
Thématique 
spécifique 

Nombre 
d’ETP 

affectés 
à la 

mission 

Echéance 
de la 

mission 

Financement 
affecté à la 

mission 

Montfort 
Communauté 

Justine GUERIN Coordinatrice 
Petite Enfance 

Petite Enfance Petite Enfance 0,4 2022-2026 9 600,00€ 

Bédée Samuel AUVE 
 
 
 
 
 
Carine THEBAULT 

Chargé de la 
Jeunesse et de 
la 
programmation 
culturelle 
 
Coordinatrice 
périscolaire 

Enfance 
Jeunesse 

Actions culturelles 
et jeunesse 

0,4 
 

2022-2026 9 600,00€ 

Breteil Karine MENDES Coordinatrice 
Enfance 
Jeunesse 
Education 

Enfance 
Jeunesse 

Parentalité 0,4 2022-2026 9 600,00€ 
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Iffendic Charlotte 
EVEILLARD 

Coordinatrice 
Enfance 
Jeunesse 
 

Enfance 
Jeunesse 

Intergénérationnel 0,4 2022-2026 9 600,00€ 

Montfort-sur-Meu Stéphanie 
CHEREL 
 
 
Julie FOUQUET 
 
 
 

Coordinatrice 
Enfance/ 
Jeunesse 
 
Responsable 
Jeunesse et 
sports 
 

Enfance 
Jeunesse 

Handicap 0,4 2022-2026 9 600,00€ 

Pleumeleuc Virginie 
COLOMBEL 
GUILLARD 

Responsable 
des services : 
Education - 
Enfance – 
Jeunesse 
 

Enfance 
Jeunesse 

Pré adolescence 0,4 2022-2026 9 600,00€ 

Talensac Yann THEAUDIN Coordonnateur 
Enfance 
Jeunesse 
 

Enfance 
Jeunesse 

Formation des 
agents 

0,4 2022-2026 9 600,00€ 

 
 
 
Détail de la fonction :  
Participer au suivi global de la Ctg et contribuer à la réalisation du plan d’actions dans les secteurs de la Petite Enfance, l’Enfance 
et la Jeunesse dans le respect des compétences des collectivités. 
 
En ce qui concerne la thématique spécifique attribuée à chaque chargé de coopération, il est entendu que ce dernier pourra 
suivre tout projet relevant de sa thématique spécifique à l’échelle de l’ensemble du territoire. 
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Fonction Objectif lié à la CTG 
Nombre d’ETP 
affectés à la 

mission 

Echéance de la 
mission 

Financement 
affecté à la 

mission 

Mise en œuvre de la 
déclinaison thématique  
de la Ctg 
 

 Participer à la mise en œuvre des objectifs de 
la Ctg : suivi et mise en place du plan d’actions, 
faire le lien avec les personnes compétentes 
pour assurer la mise en place de toutes les 
actions quelque soit les thématiques 

2,80 2022-2026 67 200,00€ 

 
 
Contenu de la mission :  

Champs d’intervention Missions attendues 

Diagnostic 

 Assurer la production et l'actualisation du diagnostic initial de la Ctg en lien avec la CAF, 
les autres Chargés de coopération thématiques et le chargé de coopération Pilote de la 
Ctg. 
 
 Participer à l'élaboration des diagnostics du territoire portant sur des thématiques retenues. 
  

Suivi et animation 

 Accompagner la réalisation des objectifs prioritaires de la Ctg. 
 Mettre en œuvre le plan d’actions. 
 Contribuer à l’animation des groupes de travail quelle que soit la thématique et la mise en 
réseau des acteurs. 
 Participer aux groupes de travail Petite Enfance, Enfance, Jeunesse. 
 Être l'interlocuteur privilégié de la CAF pour le suivi de la Ctg.  
 Participer aux instances de suivi de la Ctg. 
 Contribuer à l’animation des réseaux thématiques, transversaux, intercommunaux : 
favoriser la coopération entre structures, assurer la circulation de l’information, accompagner 
des projets collectifs et des actions transversales, favoriser les échanges de pratiques. 
 Faire le lien entre les objectifs de la Ctg et les autres dispositifs portés par les collectivités. 
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Communication 

 Organiser l'information des acteurs et partenaires et assurer la communication en lien avec 
la CAF et les autres collectivités concernées. 
 Participer à l'information et à la concertation des publics concernés par les thématiques de 
la Ctg. 
  

Coordination 

  Etre en lien avec les chargés de coopération thématiques de la Ctg et le chargé de 
coopération pilote de la Ctg pour assurer une cohérence d'ensemble.  
  Développer et animer la contractualisation, des partenariats et des réseaux professionnels, 
favoriser les échanges d'expériences et créer du lien. 
 

Evaluation 
 Participer à l'évaluation des dispositifs dans le cadre des engagements contractuels liés à 
la Ctg. 
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DÉLIBÉRATIONS 


